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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





— 7 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 juin 1955 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 8 juin 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la imnagistralure, M. Delattre, juge de paix, 
détaché auprès du minislère des aflaires élrangèrés pour exercer 
des fonctions judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie, 
est nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Tunis. 





Décret du 12 juin 1956 rapnortant les dispositions d’un 
précédent décret et poriant renouveilement du détachement d'un 
magistrat. 





Par décret en date du 42 juin 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magisirature : 

Sont rapportées les dispositions du décret da 27 avril 1956 par 
lesquelles M. Taddeï, juge, a élé maintenu, pour une nouvelle 
période de cinq ans, à compter du 35 octobre 1953, en service déta- 
ché auprès du ministère des aflaires étrangères, pour exercer les 
fonetions de conseiller des affaires étrangères. 

M. Taddeï, juge, est maintenu pour une nouvelle période de trois 
ans, à compter du 25 octobre 1953, en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer les fonctions de 
conseilier des affaires étrangères. 





Décret du 8 juin 1956 portant nominations, démissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honoraria!. 





Par décret en date du 8 juin 195: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Authon (Eure-et-Loir), M. Taupin (Augustin), en remplacement 
de M. Boudet, qui a été atteint par la limite d’äge. 

Beaumont (Dordogne), M. Dutour (Jacques), en remplacement de 
M. Delpit, qui a été attgint par la limite d'age. 

Bort-les-Orgues (Corrèze), M. Roche (Jean), en remplacement de 
M. Journiac, dont la démission a été acceptée. 

Bozouls (Aveyron), M. Feral (Edouard), en remplacement de 
M. Pouget, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Dommartin-sur-Yèvre (Marne), M. Hyonne (Octave), en remplace- 
ment de M. Hemard, qui a été atteintepar la limite d'âge. 

DPurtal (Maine-et-Loire), M. Tronchet (André), en remplacement 
de M. Ouvrard, qui a été atteint par”la limite d'âge. 

Esternay (Marne), M. Bertin (Martial), en remplacement de 
M. Bidault, qui a été atteint par la limile d'age. 

Lubersac (Corrèze), M. Bardolie (Aimé), en remplacement de 
M. Praude}, dont la démission a été acceptée. 

Lunéviile (canton Sud-Est) (Meurthe-et-Moselle), M. Perrot 
(Henri), en remplacement de M. Monnais, qui a été atteint par la 
limite d'âge. 

Monthermé (Ardennes), M. Seince (Lucien), en remplacement de 
M. B'anchemanche, qui a él atteint par la limite d'âge. 

Mur-de-Bretagne (Côtes-du-Nord), M. Le Denmat (Josepn), en 
rernplacement de M. Hervé, qui à été atteint par la limite d'âge. 

sg (Oise), M. Poggioli (Charies), en remplacement de M. Roy, 


Ornans (Doubs), M. Cornu-Mercier (François), en remplacement 
de M. Gauthier, dont la démission est acceptée. 

Oust (Ariège), M. Clanet (Joseph), en remplacement de M. Cazaux, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Pesmes (Haute-Saône), M. Geuthereau (Charles), ‘en remplace- 
ment de M. Sigmund, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Pézenas (Hérault), M. Cabanel (Georges), en remplacement de 
M. Rasigade, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Pont-Croix (Finistère), M. Emmery (Guy), en remplacement de 
M. Le Morvan, décédé. 

Quillan (Aude), M. Henric-Respiandy (Louis), en remplacement 
de M. Villa, dont la démission a été acceptée. 

Ribemont (Aisne), M. Boutin (Pierre), en remplacement de 
M. Gentle, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Ribérac (Dordogne), M. Dignac (Léopold), en remplacement de 
M. Parcellier, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Rives (Isère), M. Collomb (Louis), en remplacement de M. Février, 
qui à êté atteint par la limite d'âge. 








Saint-Alvère (Lordogne), M. Bouyrat (Reié), en remplacement de 
M Lalot, décédé. 

Sain!-Jean-du-Gard (Gard), Mile Fou:quier (Madeleine), en rern- 
placement de \. Coulomo, qui a été atteint par la limile d'à:e. 

Saint-Jean-Pied-de-Port (Basses-Pyrénées., M. Cabrol (Char:es), en 
remplacement de M. Sagardoy, qi à élé atleint par la limite d'âge. 

Sornac (Corrèze), M. Deiage (Jacques), en remplacement de 
M Coton, qui a été atlcint par la limile d'âge. 

Tournus (Saône-et-Loire), M. Gauthier (Raymond), en remplace- 
ment de ‘M. Miot, décédé. 

Vailly Aisne), M. Morlier (Marceau), en remplacement de 
M Balier, qui à été atteint par la limite d'âge. 

La Villedieu (Vienne), M. S$illas (René), en remplacement de 
M. Gandoin, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Vores (Eure-el-Loir,, M. Laffos {Roger), en remplacement de 
M. Leray, décé lé. 


Est nommé suppléant de juge de paix de Chartres (canton Nc:4) 
(Eure-et-Loir), M. Pichard (Joseph), suppléant de juge de paix de 
Chartres (canton Sud), en remplacement de M. Gerbet, suppléant 
de juge de paix du canton Nord de Charires, qui est nommé sup- 
piéant de juge de paix du canton Sud de Chartres. 


Sont acceptées les démissions de: 


M. Roulon, suppiéant de la justice de gaix de Neuvy-le-Roi (Indre 
ct-Loire). x 


M. Bringel, suppléant dé la justice de paix de Fonlai "ri 
; s i s i ; nlaine (terr 
de Belfort). , Ï { (le itoire 


M. £ollot, suppléa an ji à sis . * 
M. £ ppléant de la justice de paix de Chevillon (laute- 
Marne). l on (Ilaute 


M. Courmont, suppléant de la justice de paix de Nesle (Somme), 
M. Lédée, suppléant de la justice de i ‘ ; 
. ce, : 16: s{i aix de S,; Mar (Gua- 
ne j I d int-Marlin (Gua 
Sont nommés juges de paix honoraires : 
M. Bénard, ancien suppléant de juge de paix de Thibervilie (Eure). 


M. Blanchemanche, ancien sunpléant de à aix 
- LI U 4 : ‘ { ) 10e » Le | { » 
thermé (Ardennes). c (gr J de paix de Mon 


M. Genle, ancien suppléant de juge de paix de Ribémont (Aisne), 





Décret du 8 juin 1956 conférant l'honorariat 
à d'anciens conseillers prud'hommes. 


——— 


Par décret en date du 8 juin 195%, l'honorariat est conféré à: 

M. Debrus (Jules), ancien présider u € , 

M. E nt du conseil de prud'l Ce 
de Montpellier. PEN RENE 

M. Garny (Emile-Marie-Armand), 
prud'hommes de la seine. 

M. Lacroix (René-Edmond-Fernand), 
d2 prud'hommes d’Evreux. 

M. Lalaque (Gustave-Baptiste), ancien président du 
prud'hommes de Montpellier, 

M. _Rodolphe-Rousseau (Jacques-Adolphe), ancien président du 
conseil de prud'hommes de la Seine. 

M. Pacault (François-Eugène-Eustache), ancien président de 
lion au conseii de prud'hommes de la Seine. 

M. Biberon (Jean-Baptiste-Marie), ancien conseiller au conseil de 
prud'hommes de la Seine. 

M. Boyer (Maurice-Jean-Pierre-Joseph 
de prud'hommes de la Seine. 

M. Brehier (Gaston-Louis), ancien conseiller au conseil de prad°s 
hommes de la Seine, 

M. Lacrcix (Adolphe-Eugène), ancien conseiller au conscil de 
prud'hommes de la Seine. 

M. Loiseau (Emile-Alexandre), ancien conseiller au conseil de 
rvrud'hommes de la Seine. 

M. Richomme (Henri-Hippolyte), ancien conseiller au conseil de 
zrud'hommes de Condé-sur-Noireau. 

M. Roger (Eugène), ancien conseiller au conseil de prud'hommes 
ds la Seine, 


ancien président du conseil dz 


ancien président du conseil 


conseil de 


x C- 


, ancien conseiller au conseil 





Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils 
Ou procédés de reproduction des actes. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, nolamment son article 4; 
Vu l’article 9 de l'arrêté du 22 mai 1951; 
Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire d'essats du Consen 
vatoire national des arts et métiers les 19 et 21 mars 1956, 
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Arrête : 


Art. 1er, — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d'administration puique pour l'emploi par 
les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction #es 
actes est accordé aux fournisseurs et appareils suivants: 


Société Orpo. 


Encre pour duplicateur à stenciis « H. 10 ». y 
Duplicateur « Print-Fix-Express ». 
tencil « Orpo-Print-Fix ». 


Art. 2. — Les appareils et fournitures énumérés à l’article précé- 
dent ne peuvent être ulilisés que sous réserve, en ce qui coneerne 
l'appareil, d’être muni de plaques, et en ce qui concerne les four- 
nitures, revèlues de mentions indélébiles précisant la dénomination 
commerciaie de l’appareil ou de la fourniture, ainsi que la date du 
présent arrêté d'agrément. 

En outre, chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra 
être accompagnée d’une notice détaillée relatant le mode d’emploi 
de l'appareil ou de Ia fourniture. 


Art. 3. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues 
à l’aide de l'appareil visé à l’article 4er ci-dessus ne peuvent étre 
établies que sur le papier spécial agréé par arrêté du ministre des 
finances en date du 22 octobre 1949; les actes d’huissier peuvent 
également être reproduits sur le papier spécial agréé par arrêté du 
iministre des finances du 1° juillet 1955. 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie obtenue à - l’aide 
dudit appareil doit porter un cachet apposé par l'officier public ou 
ministériel mentionnant sommairement la dénomination commer- 
ciale de l'appareil et ces fournitures utilisées, ainsi que la date de 
l'arrêté d'agrément. 


Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 avril 19%6. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 





Education surveillée. 





Par arrêlé du 4 juin 193%6, est réintégré, en la même qualité, à 
compter du 19 avril 1956, M. Poursel (Joseph), éducateur adjoint 
(tre classe) à l'institution publique d'éducation surveillée de Neuf- 
château, en congé de longue durée. » 


Par arrêté &u 4 juin 1956, est placée, pour une durée de trois mois, 
à compter du 1er juin 1956, en congé, pour convenances person- 
nelles, sans traitement: 

Mlle Durbiano (Paule), éducatrice adjointe stagiaire au centre de 
formation et d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 





Par arrêté du 4 juin 1956, le congé de longue durée accordé par 
arrêté du 20 avril 4936 à M. Nedelec (Jean-Claude), instructeur tech- 
nique à l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-Ile- 
en-Mer, prend effet du 4 mai 1956. 





Par arrété du 4 juin 1956, un quatrième congé de longue durée 
de six mois est accordé, à compter du 7 avril 1956, à M. Seidel 
(Jacques), éducateur adjoint au centre d'observation de Marseille. 





Par arrêté du 4 juin 1956, est acceptée la démission de M. Fouin 
(Gérard), adjoint d’économat stagiaire à l'institution publique d’édu- 
cation surveilée de Belle-Ile-en-Mer. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 6 juin 4956, Mile Philippe (Geneviève), dame secré- 
taire de 3 classe à la cour de cassation, est nommée secrétaire de 
parquet de 2% classe, 4° échelon, au tribunal de première instance 


de la Seine (poste créé) 





—$ ® &-— 








on 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


——— ne 


Décret du 12 juin 1956 portant nomination d'un envoyé extra. 
ordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française 
en Bulgarie, 


————— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des aflaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — M. de Beausse (Jean-UlrichAfarie-Joseph-Mér'adec), 
minisire plénipolentliaire de {re classe, chargé du consulat général de 
France à Mona'o, esi rnommi envoyé exkraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de la République française en- Bulgarie, en rempla- 
cement de M. Baudier. 


Art. 2. — Le président du conse:l des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 12 juin 1956. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 





Décret du 12 juin 1956 portant nomination 
d'un consul général de France à Monaco. 


Par décret en date du 12 juin 1956, M. de Monicault (Touis), 
ministre p'énipotentiaire hors classe, est chargé du consarat général 
de France à Monaco, en remplacement de M, de Beausse. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 juin 1956 portant règlement définitif du budget 
des terriioires du Sud de l'Algérie pour l'exercice 1947. 





ES 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat à Lintérieur, chargé des affaires agériennes, 

Vu le décret du 16 janWer 1%2; 

Vu la loi du 23 décembre 1902 portant organisation des territoires 
du Sud de l'Algérie et instituant un budget spécial et autonome 
pour ces régions; 

Vu l’article 8 du décret du 30 décembre 1903 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de l’article 6 de la loi 
du 24 décembre 1902; 

Vu le décret du 12 avril 1905; 

Vu le décret du 14 août 1905 portant règlement d'administration 
publique sur l’organisation administrative et militaire des terri- 
loires du Sud de l'Algérie; 

Vu le décret du 25 mars 1924 complétant l’article 10 du décret 
du 14 août 1905 en ce qui concerne le règlement des comptes admi- 
nistratifs des territoires du Sud; 

Vu le compte de gestion rendu par le trésorier général de l'Algérie: 

Vu le décret du 13 août 1942 prorogeant jusqu'au 413 juillet 1943 
les dispositions du décret du 24 janvier 1941, 


Décrète : 


Le budget des territoires du Sud de l'Algérie pour l'exercice 1947 
est définitivement réglé ainsi qu'il suit: 


8 1er, — Firation des recettes. 


Art, der, — Les droits et produits constatés au profit des terrt 
toires du Sud sur le budget de l'exercice 1947 sont arrêtés, confor- 
mément au tableau A annexé au présent décret, à la somme de 
463.981.390 F. | 

Les receltes du budget des territoires du Sud effectuées sur le 
même exercice jusqu’à l’époque de sa clôture sont fixées à 455 mil- 
lions 607.620 F. . TA 

Les voies et moyens du budget des territoires du Sud de l'exer 
cice 1947 sont arrêtés à la même somme, j 

Et les droits et produits restant à recouvrer à 8.376.770 F. 
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$ 2. — Firation des crédits. : 
| MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Art. 2. — Les crédits, montant ensemb'e à G02.855.890 F, ouverts 


conformément aux lableaux B et C annexés au présent decret pour 
les dépenses du budget des terriloires du Sud de l'exercice 1947 
sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tab'eau C précité, d'une 
somme Ge 121.265.790 F non consommée par les dépenses constatées 
à la charge de l'exercice 1917 et annuKe définitivement. 

Par suite, :es crédits du budget ces territoires du Sud de l'exer 
cice 1917 sont définitivement fixés à la somme de 481.:90.100 F, 
égale aux payements effectués. Ces crédils sont répartis conformé 
ment au même labieau C. 


8 3 — Firation des dépenses. 


art, 2 — Les dépenses du budget des territoires du Sud de 
l'exercice 1917 constatées dans le comple rendu par le gouverneur 
général de l'Algérie sont arrêtées, conformément au tabeau C 
annexé au projet de décret, à la somme de 481,590.100 F. 

Les payernentis etffeciués sur le même budget jusqu'à l’époque 
de sa c.ôture sont fixés à 181.520.100 F. 


$ 4. — Firation du budget des territoires du Sud. 


Art. 1. — Le résultat du budget des territoires du Sud de l'exer- 
cice 1917 est définitivement arrèté ainsi qu'il suit: 
Recettes fixées par l’article 1er........... rss . 459.607.620 F, 
Payements fixés par l’articie 3... 41.590.100 
Excédent de dépenses....,......... se. 25.982.580 F. 
Art. 5, — L’excédent de dépenses, fixé par l'article précédent à 


95.982.189 F, sera, conformément à l'article er du décret du 
12 avril 19%, prélevé sur la caisse de réserve des territoires du Sud. 
Art, 6. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des affaires 
éconumiques et financières, le secrétaire d’Etat au budget et Te 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 8 juin 1956. 
GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résitant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAIHER, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires atgériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
5 Le secrétaire d'Etat ax budyet, 
JRAN FILTPPI. 


Décret du 8 juin 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par le département de la Seine, de ierrains sis à Paris (18°). 


Par décret en date du 8 juin 1956, a été déclarée d'utilité publi 
que l'acquisition, par voie d'expropriation, par le département de 
la Seine, de terrains sis 43-45, rue Saint-Vincent et 16, rue de 
l'Abreuvoir, à Paris (18e). 

Ces terrains figurent en teinte rose sur le plan annexé au présent 
décret. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans îe 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret, Passé 
ce délai, toute exprop'ialion devra faire l'objet d'une nouvelle 
déclaration d'utilité publique 


Décret du 8 juin 1956 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif. 
Par décret en date du 8 juin 1956, est approuvé le projet d'érec- 
tion du monument commémeratif suivant : 
Castelnaud-Fayrac (Dordogne). — Monument aux morts des deux 
guerres. 











Décret du 8 juin 1956 portant reconnai e d'une association 
comme établissement d'utilité pubtique. 





Par décret en date du 8 juin 1956, l'association dité Association 
arménienne d'aide sociale, dont le siège est à Paris, a élé reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
conférant le titre de citoyen d'honneur. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en dale du 7 juin 1956, 
a été approuvée uhe délibération du conseil municipal d'Houdain- 
lez-Bayvay (Nord) conférant le titre de citoyen d'honneur de cette 
commune à M° Albert Treca. 


++ 











ET FINANCIERES 


Décret du 13 juin 1956 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 13 juin 1%6, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseit des ministres, du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. et vu 
la déclaration du conseil de l’ordre nalional de Ja Légion d'honneur 
en dalé du 7 juin 1%6 portant que la promotion du présent décret 
est. faite en conformité des Jois, décrets et règlements en vigueur, 
a élé promu dans l’ordre national de ‘a Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


M. Garcia-Ramon (Gabriel), dit Gabriel Ramon, industrie, adminis- 


trateur directeur général de société. Chevalier du 29 janvier 1997. 


Création au Commissariat général du plan 

d'une commission de l’économie gémérale et du financement, 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
Commissariat général du plan, et notamment son arlicle 5; 

Vu la loi n° 56-31 du 27 mars 1%% porlam approbation du 
deuxième plan de modernisalion et d'équipement, et en particulier 
son article 5 relatif à la préparation du troisième plan; 

Sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrête : 
Art. 4er, — En vue de l'établissement du troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement, 11 est créé au comimmissariat général au plan 
une commission de l'économie générale et du financement. 


Art. 2 — Cette commission est ainsi constituée 


Président. 


M. Gaillard (Félix), député, ancien secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil et aux finances, 


Vice-président. 


M. Baumgariner, gouverneur de Ja Banque de France. 


Membres 
MM. 

Ardant, commissaire généra} à la produclivité. 

Asséinat, direcleur généra: de la Banque française du commerce 
extérieur. 

Bloch-Lainé, directeur général de Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions. 

Blot, directeur général des impots. 

Boissard, gouverneur du Crédit foncier de France. 

LBrune!, président directeur géneral du Crédit national, président du 
conseil d'administration de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat 

Byé, professeur à la facullé de droit de Paris, membre du Conseil 
écononLqUue . 

Calvet, sous-gouverneur de la Banque de France 

Chéneaux de Leyritz, président de la fédération française des sociétés 
d'assurances. 

Clappier, directeur des relations économiques extérieures. 

Gloson, directeur général de l'institut national de !a statistique et 
des études économiques. 

Ciamois, directeur général de la caisse nationale de crédit agricole. 

Fourastié, professeur au Conservaloire national des arts et méliers. 

Francin, secrétaire général et directeur financier des manufa-tures 
des g'aces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey. 

Frank, directeur général des prix et des enquêtes économiques, 

Goetze, directeur du budget. 

Gruson, chef du service des études économiques et financières au 
ministère des affaires économiques et financières. 

Joly, directeur du service juridique et financier à la fédération des 
industries mécaniques et transformatrices des métaux. 

Labarre, directeur à la Société Cusenier, président de la commission 
de la fiscalité du conseil national du patronat français. 

Montfajon, directeur général du Crédit populaire de France, membre 
du Conseil économique. 

Moreau-Néret, président du Crédit lyonnais. 

Postel-Vinay, directeur général de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Reynaud (Roger), vice-président de la fédération des fonctionnaires 
C. F. T. C., membre du Conseil économique. 

Reyre, directeur général de la Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Sadrin, directeur des finances extérieures, 
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Sauvy, directeur de l'institut national d'études démographiques, 
membre du Conseil économique. 

Schlogel, directeur adjoint à l'agence centrale @u Crédit lyonnais 
tG,6. C.). 

Schweilzer, directeur du Trésor. 

Sel'ier, syndic de la Compagnie des agents de change de Paris. 

Tribié, secrélaire général de Ia fédération des fonctionnaires (F. O.), 
trésorier de la C. G. T.-F, O. 

Trunii!, président du groupement de la construction navale. 

Verret, président du conseil d'administration des Houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Ca'ais, membre du Conseil économique. 


Rapporteur général. 


M. Besse, sesrélaire général du conseil national du crédit. 


Rapporteurs. 


MM. Delcourt et Charpentier, chargés de mission au commissariat 
général du plan. 

art. 3. Les présidents des diverses commissions consliluées 
par secleurs en vue de l'établissement du troisième plan de moder- 
hisalion et d'équipement participent aux travaux de Ja commission 


de économie générale et du financement pour les questions intéres-! 


sant les activités doat ils ont la charge. 
+ Art. 4. — Le commissaire général an plan est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé, qui sera pub:ié au Journal officiel de la Répubi- 
que française. - 
Fait à Paris, le 25 mai 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
V'AUL RAMADIER. 


Prix d'achat des alcools de mélasses du contingent 
pour la camnägne 1955-1956. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques, 

Vu les articles 371 et 372 bis du code général des impôts; 

Vu l’arrèté interministériel du 7 janvier 1955 portant réparti- 
tion du contingent d’a:cool de mélasses pour Ja campagne 1931-1955 ; 

Vu l'arrêté inlerministérie! du % janvier 1956 portant fixakion 
et répartition du contingent d'alcool de mélasses pour là campagne 
495-1956, 


Arrêlent: 
Art. 1er, — Le prix d'achat des alcools de méasses du eontin- 
gent, produits au cours de la campagne 1955-1955, est fixé ainsi 


qu'i: suit, par hectolitre d’a:cool pur mesuré à la température de 
d5e centigrades: 
Alcools rectifiés extra-L.eutres...... cosnossnéseces esse ee 6 
Flegmes titrant au minimum 9Q0.....cscsssscssssssrsss 4.410 
Flegmes litrant moins de 90°...... sé td ee See 2e ce 3.690 


Art. 2. — Pourront néanmoins continuer à bénéficier des condi- 
tions de prix arrêtées pour les alcools de méiasses du contingent 
de la campagne 1951-1955 les alcools, accompagnés de certificats, 
produits entre le 1° septembre 1955 et le 30 novembre 19%55 inclus, 
à partir de mélasses de ia campagne 1951-1955. 

Les alcools qui seront produits à partir de mélasses de la cam- 
pagne 1955-1956, entre le 31 août et le 31 octobre 1956 inclus, seront 
payés, sur présentation de certificats, aux prix fixés à l’article 1 
ci-dessus. 

Art. 3. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant aux 
condilions de receite fixées pour cette catégorie d’alcoo!l, le prir 
fixé à l’articie 1er s'applique à la totalité de l’alcool livré à 1’Etat, 
sous réserve que la proportion d’aicool mauvais goût n'excède 
pas 18 p. 100 de la quantité d’alcoo! bon goût reconnue conforme 
aux prescriplions du cahier des charges du service des alcools. 
L'alcool mauvais goût produit en excédent de cette proportion est 
payé au prix des flegmes titrant au minimum 90e. 

Art. 4. — Le service des akcools fixera les conditions de recette, 
de payement, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcools et réglera 
les questions soulevées par l’applicalion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1956. ? 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL .RAMADIER. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRAOONNIER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, - 





- 


4.590 F. 
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Prix d'achat des alcools de mélasses excédentaires 
pour la campagne 1955-1956. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d’'Elat à l’agricuiiure et le secrétaire d’Elat aux aflaires écono- 
niques, 

Vu les articles 371, 372 et 372 bis du code général! des impôts; 

Vu l’arlicle 1 de larrêté inlerminiskérel du 23 janvier 125% 
portant fixalion et répartition du contingent d'alcoo: de mélasses 
pour la campagne 1955-1956; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1956 fixant le prix d'achat des alcooïs de 
mé.asses du contingent pour la campagne 1955-1956, 


Arrêtent: 
art. er, — Le prix des alcoo!s de mélas$es produits au cours 
dé ja campagne 1955-1956 en excédent des conitingents est fixé 


ainsi qu'il suit, par hectolitre d'alcool pur mesuré à la lempérature 
de 15° centligrades: 


Alcoo!ls reclifiés extra-neutres......................s... 1.160 F 

riegmes titrant au minimum %e..........,.....,....... 1.110 

Flegmes titrant moins de.900................ssssesoccese 360 
Art. 2 — La clôture des travaux de distillation des mé:isses 


de la campagne 1951-1953 est fixée au 30 novembre 1955. Jusqu à 
celle date, les alcoois produits à partir de #mé'asses de la cam- 
pagne 1951-1955, et pour lesquels aucun certificat ne sera présenté, 
seront acquis par le service des alcools aux prix fixés par l’arrêlé 
interministériel du 26 octobre 1951 fixant ;2 prix d'achat des alcools 
de mélasses excédentaires pour la campagne 1951-1955. 

Les aïcooïs obtenus à Frarlir de mé;asses de la campagne 1955- 
1956, entre le 31 août et le 31 octobre 1956, seront payés aux prix 
fixés à l’artic'e 1er ci-dessus. 

Art, 3. — Pour iles alcools recliñés extra-neutres répondant aux 
condilions de recelte fixées pour teite catégorie d’alcoo!, Je prix 
fixé à ’’artic'e der s'applique à la totalité de l'alcool livré à d'Etat, 
sous réserve que la proportion d'alcool mauvais goût n'excède 
pas 18 p. 100 de la quantité d’a;coo! bon goût reconnue conforme 
aux prescriptions du cahier des charges du service des a'coois. 
L'alcool mauvais goût produit en excédent de cette proportion est 
payé au prix des flegmes titrant au minimum 90e. 

Art. 4. — Le service-des alcools fixera les conditions de recette, 
de payement, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcoais et règ'era 
les questions soulevées par l'application du présent arrèlé, qui sera 
pub:ié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1956. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Pour ie secrétaire d’Etat à l’agricullure et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Liquidation des dossiers pour le remboursement des charges sociales 
et fiscales aux entreprises exportatrices. 





Le secrétaire d’'Efat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etôt au budget, 

Vu l’article-6 de Ja loi n° 51-1259 du 21 décembre 1954 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1959 
(lil: Affaires économiques) ; 

Vu le dé:ret no 55-1689 du 31 décembre 19%55 constatant le montant 
des érédits reconduits à l'exercice 1956, modifié par je décret 
no %6-290 du 17 avril 1956, 


Arrêtent: 


Art, fer, — En vue de la liquidation des dossiers de rembourse- 
ment des charges sociales et fiscales aux exportateurs, le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques est autorisé à disposer, au cours 
“de Fannée 195%, de 417.795 vacations d’une heure, ar cr 
er principe au recrutement de 205 vacateurs pendant la période 
du ter janvier au 30 septembre 1956 et de 190 vacateurs pendant 
la période du 1+ octobre æu 31 décembre 1956. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre de l’article 2 du chapitre 44-13: « Rembourse- 
ment de charges fiscales à certaines activités industrielles êt agri- 
coles », du budget des aflaires économiques pour l'exercice 1956, 
un crédit de 101.267.000 F. Y ? 

Un crédit d’éga! montant est annulé sur l’article fer dudit chapitre. 

Le crédit ouvert à l’article 2 e’applique pour 86.267.000 F à Ja 
rémunération des vacateurs visés à l’article 1°, ci-dessus el pour 
15 millions de francs aux dépenses de matériel. 
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Art. 3. — Le directeur du budzet au ministère des affaires écono- 


miqties et financières et le chef du servie ce l'administration. 


gé néralé au éecrélariit d'Elat aux affaires économiques sont char- 
gé s, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du press arrélé, 
qui sera publié ou Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 5 juin 1956. 
Le secrélaire d'Etat aux allaires économiques, 
JEAN MASSUN,. 
Pour le seerélaire d'Etat au budget 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 





Remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices. 


EXPORTAT OXS DE CHARBONS 


L: ministre des aflures économiques et financières, le secrélaire 
d'Eial aux affaires économiques et je secrélaire d'Elat au Hudget, 


Vu le décret n° 30-1261 du 6 octobre 1%50, et notamment son 
articles 19; 

Vu les arrêtés d'asplication du 3% juin 1%2 modifiés; 

Vu \ arrêlé du 30 mars 19%; 

Vu l'arrêté du 3! mar: 19%#, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — A compter de la publication du présent arrûôté, le rem- 
boursement des churges sociales et fiscales sera, pour les exporla- 
tiens de houiltes, de hgnrites el d'azglomérés de houilte et de lignite, 
limité aux exporlations faites sous le couvert d'une licence revêtue 
d'un visa de la direction des mines et de la sidérurgie. Ce visa sera 
réservé aux qualités suivantes de combustibles minéraux solides: 


Ex 27-01 A, | Houilks et produits secondaires dont la teneur en cen- 
dres excède 2% p. 100. 

Houilles dent la tencur en cendres est comprise entre 
4) à 25 p. 100 ol qui appartiennent aux catégories et 
sortes suivantes : ke 

Anthracites, charbons maigres et quart-gras de 
dimension inférieure à 10 mm. 

Charbons demi-gras, 

Charbons flammbants, flambants secs et flénus. 

Houikles dont Ja teneur en cendres est inférieure à 
40 p. 100 el qui appartiennent aux catégories et sortes 
suivaurtes : 

Anthracites, €charbons maigres et quart-gras de 
dimension inférieure à 10 min. 

Charbons dermi-gras, 

Charbons flembants secs, 

Charbons flambants el flénus de dimension jinfé- 
rieure à 930 min. 

27-01 B. Agghumérés de houike, 

21-02 A. Lignies. 

2742 B. Agglommérés de lignite. 





Art. 2. — Le directeur du budget, le direcleur général des douanes 
et droits indirects, le directeur général des impôts, le direciur de 
la ccimptabilité publique, le direc'eur des relations économiques exté- 
rieuies, le directeur générai des prix et des enquêtes économiques et 
le direcieur des mines et de Ja sidérurgie sont chargés, chacun en 
ce oui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 juin 19%, 

Pour le ministre des affaires économiques 
ei financicres et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET, 
Pour le secrétaire d'Elat au budgel et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LAWRE. 
: . 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





EXPORTATIONS DE PROBUITS LAINIERS ET DE LIN 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques el le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950, en son arlicle 19; 

Vu les arrêtés d'application du 50 juin 195: modifiés; 

Vu l'arrêté du 30. mars 19%6, 
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Ar! êle hi : 
Art. fer, — La liste annexée à l'arrêté du 20 mars 1956 c assant les 


diflérents produits au regærd du résime du remfboursement des “har- 
ges sociaies el fiscaies est modifiée comme suit 


Sont supprimées de ladite liste les mar:handises ‘suivantes: 


Ex 53-05. | Laines, poils fins, cards ou peignés... CS + 5 0/04 AE. 


Som ajoutées à ladite lisie les marchandises suivantes: 





Laines en mas<e : 

Ex 53401 A. Laincs jlavées à dos........ et li os LEE 6" CS, 
53-01 B. is POP PORN FE conepcvecossseoctee (LS, 
51-01 B. OR SP PP APR SC sodesvétistates CS. 

CN. OR 0 ee SPORE TO OO PP Eee CS. 
21-05. Fils de Jin ou de ramije néen condilionnés pour la 

VOS AR ONE. 00... net et. ARTE TS ve C5. 
nt. 2 Les dispositions de Farucle fer du présemt arrêté sont 


applicables aux affaires d'exportation en simpte sortie et de réexpor- 
lahon en suite d'admission temporaire après transformalion qui 
feront l’objet de déclarations de douane curegistrées à compter du 
4er ociobre 1m. 

Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur général des douanes 
et droits indirects, le directeur général des impôts, le directeur de 
la comptabilité puMique, le directeur des re!alians éranomiques exté 
rieures et le directeur général des prix el des enquêtes économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le comerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 7 juin 1956. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etal an budget, 
JEAN FALIPPT. 
Le secrétaire d'Elal aux affaires économiques, 
JEAN MASSUX, 





Conditions minima d'assurance de la responsabilité civile 
des chasseurs. 


Rectifeatif au Journal officiel du 2? juin 19%: page 5073, 9e colonne, 
annexe 1, 1% ligne, «au lieu de: « Les dommages causés aux accen- 
dants, descendants el conjoints », lire: « Les dommages causés aux 
ascendants, descendants et conjoint 





Création au cormissariat général du plan 
d'une commission des industr:es de transiormation. 


Rectificatif au Jewrnal officiel du 91 mai 1956: page 5023, 
ire colonne, 31e ligne, au lieu de: belhieux, directeur général de 
la chambr: syndica:e », bre: « helhieux, président de Ja chambre 
syndicale des fabricants de papiers à rigareltes et autres papiers 
minces »; %° ligne, au lieu de: Renanlt, cadre .de direction à :1& 
société La CeRaphane (€. G. €.) », lire: « Esnault, cadre de direc- 
tion à la société La Cellophane (C. G. C.)». 





Création au commissariat générat du plan 
d'une commission de la production et de l'équipement agricoles. 


Rectificaiif au Journal offrciel du À juin 1956: 

Page 5077, > colonne, 4fe ligne, au lieu de: « Ferté (G.), agrt- 
evitenr à Amb'eny (Aisne), membre du Conseil économique », lire: 
« Ferté (G.), agriculteur à Amrbleny (Aisne) », 


Page 5038, fre colonne, 4e liine, au lieu de: « Benoist (Guv), agri- 
Cullecur à Maulelle, par Houdan (Seine-el-Oise) », lire p Benoist 
(GUY), africuHeur à Mauletie, par Houdan {Seine-et-Oise), membre 
du Conseil économique 





Comité de gestion du fonds compémantaire de garantie 
des graines oféagineuses métronolitaines. 


Por arrèlé du 135 mai 1956, sont nommés membres du comité 
de gestion du fonés co: ad émentaire de garantie des graines oléagi- 
neuses mé iropoiitaines 


4° Représentants des administralions. 

Le directeur général des prix et des enquêtes € ‘onomiques et 1e 
directeur de la coordinalion économique et des entreprises natio 
nales au secrétariat d'État aux affaires économiques; 

Le directeur des affaires d'Algérie au secréla'iat d'Etat à l'inté 
rieur, chargé des affaires a'gériennes : 

Le directeur de la p'oduclion agricole au secrétariat d'Etat à 
l'agricu:ture, 
ou leurs représcnlants, 
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20 Professionnels. 

MM. Piuvinage (René) et Vinot (Gabrie:), au litre des producteurs 
de graines oléagineuses mélropolilaines. 

M. de Garidel (François), au tlilre des coopératives 
de la métropole, 

M. Babh (Pierre), au titre des coopératives de stockage de graines 
@léagineuses mélropolitaines 

.M. Bernard (Char'es), au titre des organismes 
ciants en graines oléagineuses métropolitaines. 
M. Pine;li (Charles), au titre de la production algérienne. 

.M. Compan (François), au litre de Ja coopération agricole algé- 
Jienne. 


d'huileries 


stockeurs- négo- 





Commission de cotation de certaines graines oléagineuses. 


—— — 


Par arrèlé du 15 mai 1956 sont nommés membres de la comimis- 
&Siun de colalion de certaines graines oléagineuses: 


1° Représentants des administrations. 


Le directeur de la production agricole et le chef du bureau tech- 
nique des oléagineux au secrélariat d'Elat à l'agriculture ; * 

Le directeur des affaires d'Algérie au secrétariat d'Etat à l’in- 
férieur, chargé des affaires algériennes ; 

Le directeur des industries chimiques au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce 

Le directeur général des "prix ct des enquêtes économiques et 
le directeur de la coordination économique et des entreprises natio- 
nales au secrélarial d'Etat aux affaires économiques, 


ou leurs représentants. 
20 Professionnels. 
MM. Pluvinage (René), Vinot (Gabriel) et Angrand (Jacques), au 


titre de producteurs de graines oléagineuses métropolitaines ; 

MM. Bernard (Charles) et Roux (Aimé), au titre des organismes 
slockeurs négociants en graines 9iéagineuses métropolitaines ; 

MM. Babb (Pierre) et Calais (Alberl), au titre des coopératives 
de siockage de graines ciéagineuses métropolitaines; 

M. Ferle (Marc), au titre des huileries coopératives métropo- 
blaines ; 

M. Broche (Georges), au titre des fabricants d'huile industrielle de 
la métropole ; 

M. Gisbert (Jean), au titre des 
la métropole ; 

MM. Laprade (Pierre), Larligue (François-Alexandre) et Levy- 
Uaussman (Jacques), au titre des courtiers de la métropo:e ; 

M. Burgat (Gabriel), au titre de la production algérienne; 

M. l’intendant général Raffi, au titre des organismes de coliecte 
algérienne ; 

M. Coulon (Pierre), au titre des fabricants d'huile industriels de 
l'Algérie, 


fabricants d'huiles artisanales de 





Collège des censeurs de l'institut d'émission 
de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun. 





Par arrèté du 25 mai 19%, M. Jean Guinard, administrateur civil, 
est nommé membre du collège des censeurs de l'institut d’émis- 
sion de l'Afrique équatoriale francaise et du Cameroun, au titre 
de représentant du ministre des finances, en remplacement de 
M. Henri Bissonnet. 

Cette nomination aura effet 


= 


à compiler du 1er mai 1956. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Liste a à sociétés coopératives d'artisans et d'artistes admises au 
bénéfice des travaux réservés 
1957, en application de la loi du 17 janvier 1935. 


Par arrêlé du 7 juin 1956, les sociétés coopératives d'artisans et 
d'artistes ci-dessous énumérées sont inscrites sur la liste prévue par 
les articles 3 et 8 du décret du 143 août 1936 relatif aux travaux 
réservés à ces sociétés dans les adjudications et marchés de gré 
à gré passés au nom de l’Elat, des départements, des cornmunes 
et des établissements publics de bienfaisance et d'assistance: 


AIN 


Coopérative artisanale L'Universelle, {, chemin dn Tunnel, Crépieux- 
a-Pape. 
AISNE 


Société eoopéralive des alisans de l'Aisne, 41; rue du Château- 


d'Albätre, Soissons, 


pour la période de juin 1956 à juin 





a 


ALLJER 


Coopérative arlisanale de l’Allier, 2, rue Elysée-Reclus, Montluçon. 


ARDENNES 


Coopéralive artisanale des Ardennes, 5, place Ducale, Charleville. 


CALVADOS 


Coopérative artisanale de Cabourg, avenue Piat, Cabourg. 


ILLE-ET-VILAINE 
Coopérative inlerprofessionnelle des maitres artisans d'Ille-et-Vilaine, 
12, rue de Brest, Rennes. 


Coopérative artisanale des 
12, rue de Brest, Rennes. 


Les Artisans réunis des trois villes, avenue Louis-Martin, 


carriers et graniliers d’Ille-el-Vilaine, 
Saint-Malo, 


INONE-ET-LOIRE 


Société coopéralive arlisanale d'achats de bourrellerie-sellerie, 7, place 


de Châteauneuf, Tours. 


Lorn-ET-CHER 


Société coopéralive arlisanale de Loir-et-Cher, 4, rue 


e Saint-Mar{in, 
ois. 


Loire 


Société coopérative artisanale des lisseurs de Charlieu et de la région, 
boulevard Thiers, Charlieu. 
Conpéralive artisanale des tisseurs de Saint-Julien-Molin-Molette, 
Saint Julien-Molin-Molelte. 
MARNE 


Société coopérative La Chalonnaise, 
sur-Marne, 


4, rue de l'Ilôlel-de-Ville, Chälons- 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


Société coopéralive des maitres artisans du bâtiment de Meurthe- 
et Moselle (So-Lo-Ba), 30, rue Grandville, Nancy, 


NIÈVRE 


Coopérative des artisans nivernais, 28, quai Foch, la Charité-sur- 
Loire, 


NORD 


Société de coopération des artisans du Nord (S. C. A. N.), 10, rue 
des Arts, Lille, 

Société coopérative arlisanale du bâtiment du département du Nord, 
6, rue Fourmentel, Lille. 

Coopération bonneiière du Nord, 53, rue Faidherbe, Lille. 

La Coopéralion artisanale du bâtiment, 4, boulevard Phalempin, 
Douai. 

Coopérative artisanale du Htâlinent de la région d'Hazæbrouck, 2 bis, 
rue du Vieux-Berquin, Hazebrouck. 


PAS-DE-CALAIS 


Société coapérative des arlisans du Pas-de-Calais, 16, rue du Marehé- 
aux-Filels, Arras. 

Société coopéralive artisanale textile « Coparlex », 37, faubourg 
d'Arras, Béthune. 


Run (Bas-) 


Coopérative des électriciens d'Alsace « Codel », 6, impasse du Mai, 
Strasbourg. 


RHix !HAUT-) 


Société coopérative des patrons charrons et constructeurs de véhf- 
cules (Coopchar), 56, rue du Printemps, Mulhouse, 


RHÔNE 


Société coopérative des menuisiers et charpenliers du Rhône 
(Capam), 16, place Bellecour, Lyon. 

Union des carreleurs du Rhône, 15, grande-rue Saint-Clair, Lyon. 

Société des tisseurs de Lyon (Sotily)}, 12, rue Mulet, Lyon. 


Les Créateurs d'art, 6, rue Henry-Gorjus, Lyon. 


SARTHE 


Société coopérative arlisanale des selliers . bourreliers garnisseurs 
de l'Ouest, 13, rue Pasteur, le Mans. 
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SEINE 
Groupement artisanal du bâtiment (Gaba), 3, rue du Cardinal-Mer- 
cier, Paris (9°). 


Coopéralive artisanale  c peintres en bâliment (Capeb), 5, rue de 
Normandie, Paris (3 


Coopérative artisanale e Equipe, 6, rue de l'Equerre, Paris (19e). 

coopérative artisanale d'électricité, 66, rue La Fayette, ‘Paris (9%). 

Union artisanale du cuir, 7, rue de Nemours, Paris (11°). 

société coopérative des conserveurs de l'artisanat familial (Soccaf), 
19, rue Cambacérès, Paris (8°). 

Coopérative artisanale du Chambon (Coop-Art), 16, cité 
Paris (9). 


Bergère, 


SEINE-MARITIME 


société coopérative des artisans de la Seine-Maritime, 91, 
Rouen, 


rue Thiers, 


SEINE-ET -OISE 
Société coopérative de l'artisanat de Seine-et-Oise, 29, rue de Bas- 
sano, Paris (8e). 
La validité de l'inscription des sociétés susvisées, sous réserve 


des radiations qui pourraient étre décidées, prendra fin de 30 juin 
14997. 





Comité technique d'importation de la construction électrique. 





Par arrêté du 6 juin 1956, M. Jean Jorre, chef du service 
« Matières premières » au syndicat général de la construction élec- 
trique, 11, rue Hamelin, est nommé membre titulaire du comité 
technique d'importation de la construction élecirique, en remmpla- 
cemen! de M. Lucien Planchon, démissionnaire, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 6 juin 1956, M. Kermaree (Yves), adjoint adri- 
nistratif à l’administration centrale du secrétariat d'Elal à l'indus- 
trie et au commerce, est détaché pour une .durée de cinq ans, 
à compter du 1er avril 1956, auprès de la {re circonscription élec- 
{rique de Paris en qualité d'auxiliaire sur contrat, 





Mines. 


Par arrêté du 6 juin 1956, le détachement de M. Bouyer (René), 
adjoint technique des mines, auprès du minisiére des affaires 


‘étrangères, pour servir en Tunisie, est renouvelé pour une période 


de cinq ans, à compter du 1er mars 1956. 





ACRICULTURE 





Pourcentage de semences de céréales hors contrat 
dont l'acquisition est autorisée. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret no 55-1104 du 11 août 1955 portant réglementation 
des céréales de semence; 

Après avis de la commission consullative de la production céréa- 
lière ; 

Sur proposition du directeur de la productiorf agricole, 

Arrête: 

Art. Îer,. — Sur la récolte 1956, les établissements de semences 

sont autorisés à acquérir, hors contrat, des céréales de semence, 


dans les limites des pourcenlages fixés comme suil, par rapport au 
tonnage dont ils se sont assurés la fourniture, par contrat: 


Blés d'hiver et allernatifs. ........sosessssssesssses 100 p. 100. 
Avoines d'iver.s.., ue ssssssonessensssmssssss #09 — 
ESCOUrSOON .........copo0 0 00s00000000600000000060 100 = 


Art. 2, — Les droits ouverts par l’article précédent peuvent être 
transférés- en partie ou en lolalité d'un établissement de semences 
à un autre sous réserve d'accord écril des intéressés, transmis au 
pe prb national interprofessionnel des semences et plants. 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 8 juin 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


++ 














RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Services extérieurs. 





Par arrèlé en dale du ? juin 19%6, pris en exéculion du tablean 
d'avancement valable pour 1959, les ingénieurs litulaires de {re classe, 
4e écheïon, désignés ci-après sont pfonims ingénieurs titulaires, éche- 
lon exceplionnel: 

a) À compler du 1% janvier 1%55: M. Bard (François). 

ü\ À coinpier du 4% Gécembre 1%5: M. Perducat (Charles), 

€) À cempler du 15 décembre 1%5: M. Elcheverry (Pierre). 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones. 


Par” arrèlé du 4 juin 1956: 

M. CGhasserat, conseiller d'Etat, est nommé vice-président du conseil 
supéricur des posles, télégraphes et téléphones. 

M. Letourneur, conseiller d'Elat, est nommé membre du conseil 
supérieur des postes, téégraphes et télépl£nes, en remplacement 
de M. Comolet-Timan, conseillér d'Etat honoraire, décédé, 

M. Guyot, inspecteur général des finances, est nommé membre 
du conseil sup’rieur des postes, télégraphes et téléphones, en rem- 
placement de M. Bayras, inspecteur général des finances, décédé. 


_— a —  — 


Conseil de gérance du musée postal. 





Par arrété du 4 juin 1936, sont nommés membres du conseil de 
gérance du musée postal, à dater du {+7 janvier 1956 et pour une 
üurée de quatre années: 

M. Laffay (Jean), directeur de la caisse nationale d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent au secrélariat d'Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 

M. Vaillaud (Marcel), directeur des bâtiments et des 
au secrétariat d'Elal aux 

M. Colle (Gilles), directeur du budget et de la comptabilité au 
secrélariai d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


transports 


pusles, lélégraphes et téléphones. 


M. Bernard (Gabriel), administrateur de c'asse exceptionnelle au 
secrétariat d’Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 

M. Lachaize {Louis), administrateur de re classe au secrélariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 

M. Kastler (llenri), 
de philatélie. 

M. Morel d'Arleux 
amis du musée postal. 

M. Farat 

M. Verlet (Pierre, conservateur en chef des objets d'art au musée 
du Louvre. 


noiaire honoraire, président de l'académie 


Pierre), secrétaire général de la Société des 


(Honoré), conseiller d'Etat. 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Decret du 8 juin 1956 portant création à l'université de Lille 
d'un institut de préparation aux affaires. 


Par décrel en dale du 8 juin 196, est approuvée la dé'ibéralion 
en daté du 51 janvier 1v du re de tuiversité de alle por. 
lant créaüon d'un institut de pri ‘alion Aux affaires, 





Décret du 8 juin 1956 relatif à l'acceptation d'un legs 
consenti à l'académie nationale de médecine, 





Par décret en dale du 8 juin 1956, le secrétaire perpélue; de l'acas 
démie nationale de médecine est autorisé à ac’epler, au nom de 
celle compagnie et sous réserve des droits de l'hérilier réservalaire, 
le iegs universel à elle consenti par Mine Marie-Andrée Rouvier, 
veuve Balel. 

Une somme de 100.000 F sera mise à la disnosilion de M, Michel 
el MIE Annick Rouvier, neveu et nièce-de la lestalrice, 
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Décret du 8 juin 1955 portant ararobation de l’é!ection 
d'un membre titulire de l’academie des beaux-arts. 





Par décret en date du 8 juin 1936, est approuvée Féection par 
lacadéinie des beaux-arts de M. Louis Aubert au sièze d’académi 
cien liluaire devenu vacant dins Ka section de composition mvsi- 
cale par suile du décès de M. Gustave Charpentier. 





Décret du 8 juin 125G portant approbation de l'élection d’un 
membre titulaire de l’acadimie des scientes morales et poli- 
tiques. 


Par décret en date du S iuin 1956, est approuvée j'’élection par 
Pacadimie des scienres moraies et politiques de M. René Poirier 
au siège dacadémicien titulaire devenu vacant dans la section de 
Phiisisupuie par suite du décès de M. Paredi, 





Commission consultative naritaire provisoire compétente à l'égard 
des pcrsonneis temporaires des secrétariats d'orientation proôfes- 
sionne!le et des centres pubiics d'orientation professionnetle. 





Le minislre de l'éducation nationale, de Ja jeunesse et des sports, 


Vu l’article 11 de Ja loi ne 51-630 du 21 mai 1951: 

Vu l'arrêté du 45 juin 195% portant création, auprès de la direction 
de l'enscignement technique, d'une commission consultative pari- 
‘aire provisoire compétente à l'égard des personne;s temporaires 
des secrélariats d'orientation pro‘essisnnelle et des centres publics 
d'orientation professionnelle complété par l'arrêté du 22 juillet 1955; 

Sur la propositisn du directeur général de j'enseignement tech- 
nique, 


Arrète : 

Art, fer, — Les dispositions du paragraphe 2? de Farlicle 17 de 
l'arrêlé da 15 juin 19341 susvisé sont modifiées et comp:étées comme 
Suit : 

A. — Représentants de l'administration. 


Titulaires. Suppléants. 

L'inspecteur généra] de l'ensei-| M. Davy, sous-direciteur de l'en- 
gaement technique adjoiut au seigneiment technique, 
directeur générai, président. 

M. Davy, sous-direcleur de l'en-| M. Hammond, administrateur ci- 
seignement technique. vil, chef du ïe bureau. 

M  Lorig, administrateur civil, | M. Ehallemel du Rozicr, admi- 
chef du 2e bureau. nistrateur civil. 

M. Giraud, inspecteur principal 
de lenseignement technique, 
Art, 2 — L'arrêté du 15 juin 1954 susvisé est complété par un 

arlicle 1er bis ainsi conçu: 

« Art. der bis, — La commission ne siège valablement que lorsque 
les trois quarls au moins de ses membres sont présents. 

« Lorsque ce quorum n’est pas alleint, une noyvele convecation 
est envovée dans le délai de mit jours aux membres de la commis- 
sion qui siège alors valabicment si Ja moitié de ses membres sont 
présents. k 

« Les membres supyl#ants ne peuvent siéger que lorsqu'ils rem- 
piacent des membres tihtlaires. , 

« Le secrilariat-est assuré par un représentant de l'administration 
qu: peut n'être pas membre de la commission ». 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du, présent arrélé, qui scra publié au Journal 
officiel de la Répub'ique fransaise, 





M Marc, administrateur civil. 


Fait à Paris, le 12 juin 1956. 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le direrteur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Constitution de la commission chargée de formuler des propositions 
en vue de l'étan'issement de 1a liste des membres du coïps élec- 
toral Gu comité national de la recherche scientifique. 





Rectifieatif an Journal officiel du #3 juin 1956: page 5386, 
%° eyionne, rélablr ainsi la date de l’arrèté, au lieu de: « 15 juin 
4936 », lire: « 3 juin 195% ». 





— 60 &- 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° E6-574 du 13 juin 1956 fixant la date 
d'une élection pariieile à l’assembkbiée territoriato du Soudan. 


Le président du conse.l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret organique du 2 février 1852, notamment son 
article 25, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu la loi n° 52-150 du 6 février 4952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d’Afr que 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
caise et du Cameroun, de Madagascar et des Comores, et notan- 
ment ses articles 12 et 15; j 

Vu la loi n° 55-1589 du 18 novembre 195 relative à la réor- 
ganisalion municipale en Afrque occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar ; 

Vu le décret n° 46-2373 du 23 octobre 1946 portant création 
d'assemblées représentatives terrtoriales eu Afrique oec'dlen- 
tale française ; 

Vu le décret n° 52-211 du 28 février 1952 relatif à la répar- 
tiliou des sièges entre les circonscriptions électorales aux 
assemblées te’ritoriales de l'Afrique occidentale française, 


Décrète : 

Art. 4er. — La date de l'élection d’un membre de l'assemblée 
territoriale du Soudan, pour le collège des citovens de statut 
civil parlicuker, dans la circomseriplion électorale de Bamako, 
afin de pourvoir au remplacement de M. Mamadou Konaté, 
déecdé, est tixée au dimanche 15 juillet 1956. 


Art. 2. — La campagne électorale est ouverte le vinglième 
jour précédant la date du scrutin, à zéro heure. 


Art, 3, — L'élection à lieu sur les listes électorales arrêtées 
le 51 mars fo. 

Les chefs de chacune des circonscriptions administratives 
dans lesqueHes, conformément à l’article S du décret régle- 
mentatre du 2 février 4832, il y a lieu d'apporter des change- 
ments à ces listes, publieront cinq jours avant la réunion Ges 
électeurs un tableau de rertification contenant lesdits chan- 
gemenrts. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République francaise, de lAfrique oceidentale 
française et du Soudan et inséré au Bulletin officiel de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 juin 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON BEFFERRE. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


Par arrûlé du secrétaire d'Elat au travail et à a sécurité sociale 
en date du 7 juin 196, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Saint-Vincent-de-Paul, ne 33-66, à Pézenas, avec la 
société mutualiste dite: Caisse chirurgicale mutualiste du Biterrois 
el de l'Hérault, dite: Béziers chirurgical et médical, n° 34-836, à 
Béziers. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 7 juin 1956, a été approuvée la fusion de la société 
raulualiste dite: L'Abeille, ne 33:-%%, à Montpellier, avec l'union 
des sociétés mutualistes dite: Union départementale des sociétés 
mulualistes de l'Hérault, ne 34-345, à Montpellier. 


————————— 
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F , 10. — Suile de la discussion du projet de Joi (n° 117) portant 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE ajustement des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1956, 
(Nos 1862, 1887, 1901, 1966, 2017, 2015, 2062, — M. Francis Lecnhardt, 


Pax arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 7 juin 1936, ont été approuvés les slatuls de la socié'é 
mutualiste dite: Société mutualiste de Fassocialion des anciers 
-ombaltants et victimes de guer”e de la nréfeclure de police, 
no 794102, à Paris, 7, boulevard du Palais (%°). 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


Par arrêlé du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 7 juin 1956, ont été approuvés les siaiuts de Ja société 
mutualiste dite: La Fraternelle de Saint-Etienne-de-Brillouct, no x 
426, à Saint-Etienne-de-Brillouet. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 14 juin 1956. 


A quinze heures. —- {'° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote du projet de loi tendant à réglementer l'usage de la 
dénunination «Chambre de  connnerce » (Nos 934-1827. — 
M. Klock, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi de M. Gau tendant à modifier 
le premier paragraphe de l’article 11 du décret n° 49-748 du 7 juin 
1949, portant fixaiion du statut et des efleclifs des personnels de 
l’adiministration des eaux et forêts prs en charge par le fonds 


foresUer nalional. (Rapport adopté à Ja majorilé absolue des 
membres composant la commission.) (Nos 585-1675. — M. Lucas, 
rapporteur.) (sou: réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Voile de la proposition de loi (n° 969) de M. Boscary-Monssær- 
vin tendant à modifier l’arli’le 43 de la loi no 52-799 du 10 juillet 
1952, modifié par Ja loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 sur l'allocation 
de vieillesse agricole. (Rapport adoplé à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) (No 1750. — M. Boscary-Mons- 
servin, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
partant remise au musée national de Tokyo, à titre d'échange, 
d'objets de fouilles appartenant au musée Guimet, (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 
(Nos 927-2039, — M. Viatte, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débal.) 

5. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 48 de l'ordonnance du 19 octobre 19%%5 en ce 
ui concerne l'attribution et le taux de remboursement des bons 
e lait. (Ce rapport conclut au rejet de la proposition de loi.) — 
(Nos 13-1872. — M. Prisset, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de résolution de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire appiiquer ia législation et la réglementation du 
travail dans les hôtels, cafés, restaurants, notamment les décrets 
du 16 juin 1937 et au 31 décembre 1938 fixant la durée du travail 
dans les hôtels, cafés, restaurants, et la loi du 25 février 1946 
autorisant les inspecteurs du travail à interdire les heures supplé- 
mentaires en période de chômage. (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) (Nos 808-4265. — 
M. Besset, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de loi de M. André Mercier (Oise) 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer aux personnels de 
l’industrie hôtelière le remboursement des indemnités de nourri- 
ture dues depuis le mois de septembre 190. (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission, (Nos 809- 
pr — M. Besset, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
ébat.) 

8. — Vote de la proposition de loi (ne 702\ de Mme Estachy et 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les «deux heures 
« d'équivalence » pour le personnel des commerces de détail non 
alimentaires par l’abrogation de l’article 1er du décret du 31 décem- 
bre 4938, (Rapport adopté à la majorité absolue des membres de Ja 
commission.) (N° 1413. — Mme Rose Guérin, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

9, — Vote des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont 
(no 1455) tendant à décider la fermeture obligatoire des maisons de 
commerce, autres que celles d'alimentation, les jours de l’Ascension 
et de la Toussaint; 20 de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 676) tendant à ce que les fêtes légales soient non seule- 
ment chômées el payées, mais non récupérables, dans les commerces 
non alimentaires. (Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission.) (No 4414, — Mme Rose Guérin, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.} 








rapporteur général) : 
Anciens combattants ‘suite). 
Educaticn nationale, 
Affaires économiques, 
Reconstruetion (suite). 
Budgets annexes. 
Arlicles. 
Chapitres réserves, 


A vingt et une heures. — 2° =ÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de 


‘à premitra 
séance, 





Liste des proiets, propositions ou rapuorts 
mis en distrioution le jeudi 14 juin 1956. 





No 18%0. — Proposition de résoluwion de M. Max Brussel tendant 
à inviter le Gouvernement à modHier le larif des droits de 
mutation, par décès pour les collatéraux au premier degré et 
pour les conjoints (renvoyée à la commission des finances 


. 


No 183%, — Preposilion de loi de M. Max Brussel tendant à accor- 
der le bénéfice des prestations de la sécurilé sociale aux 
enfants majeurs et invalides des assurés sociaux (renvoyée 
à la commission du travail). 


No 148534. — FPropasilion de loi de M. Max Brussel tendant à faci- 
liter aux sinistrés crédirentiers viagers la revalorisalion de 
leurs rentes viagères (renvoyée à la commission de la jus- 
lice). 

No 18% (1). — Proposition de résolution de M. Max Brusset invi- 
tant le bureau de l’Assemblée nationale à obtenir la suppres- 
sion de l'allocation de secrélariat atiribuée aux parlemen- 
taires et celle de toutes primes el indermniiés en sus des trai- 
tements de foncliannaires dépassant 100.000 F par mois (ren- 
voyée à la commission de la comptabilité}. 

No 1839. — Proposition de loi de M. Max Brussel tendant à étendre 
le champ de l'ordonnance du 17 mai 19% relative à la 
réintégration des démobilisés, prisonniers, déportés et assimi- 
lés (renvoyée à la commission de la justice). 

No 


1830, — Proposition de loi de M. Max Brusset tendant à faire 
bénéficier du réghne de retraite de la loi du 14 avril 1424 
certains agents permanents des offices départementaux des 
mutilés, anciens combattants, victimes de guerre et pupilles 
de la nation déjà pensionnés (renvoyée à la commission des 
pensions). 


No 198. — Proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant à la 
réglementation de la profession de photographe (renvoyée à 
la commission des affaires économiques). 


No 202%. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir la créalion d’une garde rou- 
tière territoriale destinée à améliorer la police de la circula- 
tion roulière (renvoyée à la commission des moyens de com 
mumication). 


N° 2051. — Proposition de résolution de M. Michei Soulié tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter la procédure de conci- 
liation prévue par la loi du 41 février 193% relalive aux 
conventions <ollectives et aux procédures de règ'ement des 
conflits de travail (renvoyée à la commission du travail. 


Ne 257. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à modifier les 
articles 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la mitoyenneté 
(renvoyée à la commission de la justice). 


N°. 2081. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Mouton, au 
nom de la commission des pensions, sur le projet et les pro- 
posilions de loi relatifs aux mesures de forclusion édiclées à 
l'encontre des demandes présentées par diverses calégories 
d'anciens combattants et vielimes de la guerre. 


No 2110. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler l'accord pour l'importalion d'objets de 
caractère éducatif, scientifique ou culturel, adopté à Florence, 
en juillet 1950, par la conférence générale de l’U, N. E. S. C. 0. 
(renvoyé à la commission de l'éducation nationale). 


No 2113 (1). — Rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 8 juin 1956, au nom de la commission de l’intérieur, 
sur la proposition de loi tendant à mettre en parilé les per- 
sonnels du service des transmissions du ministère de l'inté- 
rieur avec leurs homologues des postes, télégraphes et télé- 
phones (renvoyé à la commission de l’intérieur). 

2122, — Rapport fait au cours de la detxième législature, au 
nom de la commission des moyens de communication, repris 
le 8 juin 1956, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à faire modifier l’article 15 du règlement des 
retraites de la Société nationale des chemins de fer français 
(régime 1911) (renvoyé à la commission des moyens de com- 
munication), 


Z 














—— 





5416 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Juin 1956 
N° 2155. — Proposilion de résolution de M. Hernu tendant à inviter 


le Gouvernement à prendre d'urgence des mesures en vue de 
renforcer les moyens d'accueil et d'hébergement mis à la dis- 
position des jeunes travailleurs durant leurs congés payés 
«renvoyée à la commission du travail). 

4° 2116 (1). — Proposilion de réso'ution de M. Hernu tendant à 
inviler le Gouvernement à revaloriser la Siluation des cher- 
choeurs €et des collahoraleurs techniques du C. N. R. S. et de 
l'institut national d'hygiène (renvoyée à la cominission de 
l'éducalion nationale), 


(1} Tirage restreint. 





Commission des affaires économiques. 


Séanre du mercredi (3 juin 193%. 


Présests, — MM, Abelin, Bonnet (Christian) (MorLihan\, Cartier 
(MarceN (Drome, Castera, ÆCatoire, Chatenay, Mme Degrond, 
M. Denis (Alphonse), Mme Eslachy, MM. Grandin, Lainé (Raymond) 
(Cher), Orvsen, Palners, Pirot, Ramonet, Schumann (Maurice) 
(Nord), Temple. Vals (Francis), 

Ercusés. — MM. Jean-Paul Davil, Goussu, Jarrosson. 





Commission des boissons. 





Séance du me:credi 13 juin 19%. 

Présents. — MM. Baurens, Bégouin (André) (Charente-Maritime}, 
Berxoit (Alcide), brusset (Maxi, BHruyneel. Castera, Conte, Coste- 
Fioret (Paul), Ortlieb, Pagès, Parrot, Paumier (Bernard), Quinson, 
Salvetat, Thibault (Edouard) (Gard', Tourné, Trémyuilhe, Vals. 

Excusés. — MM. Charlot, Monin 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du rercredi 13 juin 195%. 

Présents. — MM. Binot, Bonnaire, Bouloux, Boutavant, Cartier 
(Marce]) (Drôme), Deixonne, Delachenal, Mlle Dienesch, MM. Ducos, 
kir, Mme Lempereur, MM. Léotard (de), Le Strat, Monnier, Perche, 
Raingeard, Rey, Mile Ruimeau, MM. Thamer, Vayron, Viallet, Vialte. 

Suppléant. — M. Guibert (de M. Rincent). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 135 juin 1956. 


Présents. — MM. Arbogast, Babet (Raphaël), Barrot (Noël), Bou- 
Joux, Cayeux (Jean), Chatelain, Coirre, Mme Duvernois, MM. Ferrand 
(Pierre) (Creuse), Guislain, Mazuez (Pierre-Fernand), Monnerville 
(Pierre), Mme Rabaté, M. Regaudie, Mme Reyraud. 

Excusés. — MM. Béné (Maurice), Damas'o, Plantier, Prisset, Vil- 
lard (Jean). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 13 juin 195%. 


Presents. — MM. Bettencourt, Binot, Bissol, Bonnet (Christian) 
(Morbihan), Cadic, Cermolacce, Defrance, Dupuy (Marc), Febvay, 
Henneguelle, Liquard, Merle, Michaud (Louis), Rousseau, 

Excusés. — MM. Pascal Arrighi, Jean Guitton, Denvers, Gaborit, 





Commission des pensions. 





Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Bartclini, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Berthet, Cherrier,  Delabre, Dixmier, Dufour, Mme Gabriel-Péri, 
MM. Garat (Joseph), Guibert, Guislain, Moubn, Ranoux, Roucaute 
(Roger) (Ardèche), Sagnol, Thiriet, Tourné. 





Commission de la production industrielle et de l'énergie, 





Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Bichet (Robert), Brard, Catoire, 
Deixonne, Delabre, Dumas (Roland), Gautier-Chaumet, Goudoux, 
Mancey (André), Martel (Henri), Montel (Eugène) (Haute-Garonne), 
Ramel, Thibault (Edouard) (Gard). 


Excusés. — MM. Charlot, Coutant, Féron, Sauvage. 








Commission des territoires d'outre-mer. 





3 juin 1956. 


Présents. — MM. Benaist (Charles), Buron, Césaire, Cheikh (Saïd 
Mohamed), Cuicci, Devinat, Douala, Fourcade (Jacques), Hamon 
(Marcel), Liselle, Llante, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), 
Raingeard. 

Suppléants. — MM. Ramel (de M. Apithy}), Conombo (de M. Sen- 
ghor). 


Séance du mercredi 





Commission chargée d’enquêter 
Sur les opérations électorales du département de l’Auhe (4 siège). 
(Nommée le 26 avril 1956.) 


Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Bouloux, Garet (Pierre), Guitton (Antoine) (Ven- 
dée}), Thamier, Thibaud (Marcel) (Loire), Vallin. 


Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mardi 12 juin 1956, À 
la suspension de dix-neuf Heures (local de la commission des 
finances) : 

Projet de loi (n° 1487) portant ajustement des dotations budgé- 
taires reconduiles à l'exercice 1956 (suite). (Atfaires marocaines et 
tunisiennes). — M. le rapporteur général. 


Ta réunion de la commission de la justice et de législation, sus- 
pendue le mercredi 13 juin 195%, sera reprise le vendredi 13 juin 
1956, à dix heures (même local), avec l’ordre du jour suivant: 

Suite du rapport de M. Mignot sur le rapport repris (n° 531) ot 
les proposilions de loi modifiant le décret du 30 septembre 193 sur 
les baux commerciaux. 





La commission des moyens de communication et du tourisms 
se réunira le vendredi 15 juin 1956, à dix heures (local de la com 
mission n° 211): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (ne 1793) de M. Duquesne tendant 
à réexaminer les modalités selon lesquelles sont distribués par les 
postes, télégraphes et téléphones les imprimés et échantillons sans 
adresse ; 

La proposition de résolution (n° 1873) de M. Virgile Barel tendant 
à prendre les mesures nécessaires pour le rétahlissement de Ja 
ligne Nice-Coni; 

La proposilion de résolution (n° 1894) de M. Henri Meck tendant 
à wrescrire un enseignement comportant les règles de la circw 
lation routière ; 

La proposilion de résolution (n° 1909) de M. Barthélemy tendant 
à réaliser les transformations respectives de 18.000 emplois d'agents 
d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones en emplois de 
contrôleurs et de 1.800 emplois d'agents des installations en contrô- 
leurs des installations électromécaniques; 

La praposilion de résolution (n° 1%5) de M. Klack tendant à prà- 
voir des crédits suffisants pour la réparation et l'entretien de nos 
routes nationales; 

La proposition de résolution (n° 1958) de M. Barthélemy tendant 
à étendre aux personnels de l’ex-compagnie générale des automo- 
biles postales et de la société des transports urbains et ruraux, 
intégrés dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
le bénéfice des dispositions de l’article 10 de la loi du 14 avril 4924; 

La proposition de résolution (n° 4975) de M. Kriegel-Valrimont 
tendant à intervenir auprès de la Société nationale des chemins de 
fer français afin que les agents F en retraite, anciens assurés 
volontaires des chemins de fer d’Alsace-Lorraine, DS obtenir 
le payement de leurs rentes d'invalidité et de vieillesse; 

La proposition de loi (n° 2035) de M. Dagain tendant à fair2 
prendre en comple, pour la retraite, les services effectués dans 
les compagnies Radio-France et Câbles sud-américains par le per- 
sonnel intégré dans l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones, en vertu des disposilions de l’article 2 de la loi du 31 dé 
cembre 1953. 

II. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (no 1622) de M. Maurice-Bokanowski tendant à étendre aux 
agents de tous- les grands services publics et concédés les dispa- 
sitions de l’article 6 de la loi du 19 juillet 1952 portant attribution 
de majorations d'ancienneté aux fonctionnaires anciens combattants. 

III. — Rapport de M. Alcide Benoît, sur la proposition de lot 
(ne 1474) de M. Marcel Noël tendant à uniformiser les régimes des 
pensions de reversibilité des veuves des ex-agents de la Société 
nationale des chemins de fer français. ; 

IV. — Rapport de M. Virgile Barel sur sa | my osition de résolu- 
tion (n° 1464) tendant à porter à 50 millions de francs, les subven- 
tions allouées en 1956 aux associations de tourisme populaire. 
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V. — Rapport de M. Virgile Barel sur sa proposition de résoiu- 6. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


tion (n° 1586) tendant. à prendre les disnosilions nécessaires afin 
de garantir les risques courus par les sauveleurs des groupements 
du secours en. monlagne. 


VI — Examen du collectif pour 1936. 
VIL — Questions diverses. 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le vendredi 
39 juin 1456, à n21f heures trente {io0cal de ia commission n° 255): 

Rapport de M. Alduv sur le projet de loi-cadre relatif à l'évolution 
des lerriloires d'outre-mer. 


a — — 


Additif à l’ardre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la défense nationale le jeudi 1% juin 1956, à dix heures (local de 
la commission n° 215): 

Demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
{no 21953) de M. Bernard Lafay tendant à inviler le Gouvernement 
à organicer te 14 juillet 4956 une journée nationale en faveur des 
so!dats d’A'gérie. 





Réunions de commissions du jeudi 14 juin 1956. 





Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
G bureau. 
Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local no 25: 


99 
Commission de la dé’ense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 


Commission des immunités parlementaires, à seize heures trente. 
— Local no 230. 


Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local n° 207. 


Commission du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du 
règlement et des pélitions, à dix heures. — Local no 249. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 14 juin 1956. 





A dix heures. — PREMIÈRE SÉANCE PUBLIQUE 


Nisenssion de la proposition de résolution de MM. Alex Roubert, 
Pellene et des membres de la commission des finances, tendant à 
inviter le (Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour 

ue le décret déterminant le mode dé présentation du budget de 
l'Etat (application de la loi n° 55-319 du 2 avril 14955, modifiée par 
Particle 8 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955) assure le respect des 
droits du contrôle parlementaire, (Nos 407 et 525, session de 1955- 
1956, — M. Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances.) 


A seize heures. — DEUXIÈME SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrulin pour l'élection d’un représentant de Ja France à 
l'Assemblée commune prévue par le traité instituant une Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier (en remplacement de 
M. Jean Maroger, décédé). 

(En application de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura lieu, 
pendant la séance publique, dans le salon voisin de la salle des 
séances. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discuzsion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemb'ée 
nationaie, tendant à moditier le décret du 25 août 1937 instituant 
pour les peliles créances commerciales une procédure de recou- 
vrernen: simplifise., (N°:°167 et 524%, session de 1955-1956, — M, Jean 
Gecffroy, rapporteur de la commission de la justice et de législation 
civiie, criminelle et commerciale.) 

3. — Discussion du projet de loi déclarant applicable aux dépar- 
lemenis de la Guadeloupe, de ja Guyane française, de Ja Marti- 
nique ct de la Réunion la législation métropolilaine en matiere 
pénale et de procédure pénale intervenue entre la date de la pro- 
mvlgation de !a Joi du 19 mars 1946 et l’entrée en vigueur de la 
Constitution du 27 oclobre 1916, (Nos 374 et 9520, seXsion de 1955- 
4956. — M. Lodéon, rapporleur de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale.) 


4. — Discussion de la proposition de loi de M. Jacques Debû-Bridel 
portant modification de la loi du 22 juillet 1867, artic'es 6 et 9 (modi- 
fication du taux d’échelonnement et de la durée de la contrainte 
par corps). (Nos 220 et 519, session de 1955-1956. — M. Biatarana, 
rapporteur de ja commission de la justice et de jégislation civile, 
criminelle et commerciale.) 


5 — Discussion de la proposition de loi de M. Delalande modi- 
fiant le taux de compétence en dernier ressort des tribunaux civils 
de première instance et des tribunaux de commerce, (Nos 44% et 
521, session de 1955-1956, — M, Robert Chevalier, rapporteur de Ja 
commission de Ja justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 








M. Le Basser demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les raisons d'ordre financier, économique, 
politique el social qui s'opposent: {1° à la reconnaissance des comités 
d'expansion économique départementaux; 2° à l'inscription dans 
les zones critiques de secteurs ruraux pour utiliser une main- 
d'œuvre disponible et inemployée. 

7. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec moditicalion par FlAsseinblée nationale dans sa deuxième 
lecture, après déclaration d'urgence, portant institution d'un fonds 
nalional de solidarité, (Nos 145%, 468, 469, 470, 480, 182, 485, 493 et 515, 


session de 1955-1956, — M. N..., rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale; et n° session de 1955-1996. — 
Avis de là commission des finances, — M, N..., rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à instituer une prime exceptionnelle en faveur des produc- 
teurs de blé de la récolte de 1956. (Nos 46 et 199, session de 1955 


1956, — M, loeffe], rapporteur de ia commission de l'agriculinre.) 
9. — Discussion dun proict de loi, adopté par l’Asséemb'ée nationale, 

relatif au marché de l'orge et du seigle, (Nos 4417 et 38, session 

de 1955-1956, — M. Iloeffel, rapporteur de la comunission de l'agri- 


culture.) 





Documents mis en distribution le jeudi 14 juin 1956. 





N° 501. — Proposition de résolution de M. Brettes relative à l’ar- 
title 404 du code général des impôts. 

N° 505. — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur la proposition de 
loi de M. Abel-burand, relative à l’ouverlure des boulangeries 
pendant, les congés payés. 

N°9 510. — Propasition de. loi de MM. Chazette et Radius relative 


aux permissions agricoles. 

No 17. — Proposition de résolution de Mme jacqueline Thome- 
Patenûtre relalive aux mesures à prendre en faveur des jeunes 
rappelés ayant obtenu des prêts à la construction. 


No 518. — Rapport de M. Hoeffel sur le projet de loi, adoplé par 
l’Assemblée nationale, relatif au marché de l'orge et du seigle 
No 519 (1). — Rapport de M. Biatarana sur la proposilion de lol 


de M. J:cques Debüû-Bridel, relative au taux d'échelonnement 
et à la durée de la contrainte par corps. 

No 520 (1). — Rapport de M. Lodéon, sur le projet de loi déclarant 
applicable aux départements d'outre-mer, la législation pénais 
métropolitaine. 

No 521 (1). — Rapport de M. Robert Chevalier sur la proposition 
de loi de M. Delalande, modifiant le taux de compélence en 
dernier ressort, des tribunaux civils de première instance, 

No 522, — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi modi- 
fiant les articles 595, 320 et 483 du code pénal. 

No 523. — Rapport de M. Gaston Charlet, sur le projet de loi modi- 
gant les articles 28, 29 et 36 du code pénal. 

No 524 (1). — Rapport de M. Jean Geoffroy, sur la proposition dy 
li, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la p'océ- 
dure de recouvrement de certaines créances commerciales 

(14) Nora. Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 13 juin 1956. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 





Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Louis André, Philippe d'Argenlieu, Baudru, 
Blondelle, Brégégère, Charles Durand, Jacaucs Gadoin, Marignan, 
Naveau, Francois Patenûôtre, Rochereau, Seimpé, Tamzali Abden- 
nour, Ulrici, Valentin, de Villoutreys. 

Suppléants. — MM. Cuif, Fousson. 

Excusés. — MM. Clerc, Méric, 


Seguin. 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Philippe d’Argenlieu, Augarde, Briza”d, Chaine 
tron, Chazette, Michel Debré, Léo Iamon, Lelant, Georges Pernot, 
Marcel Plaisant, Gabriel Puaux, Radius, Abdennour Tamzali, Michel 
Yver. 


Excusés. — Mme Thome-Patenôtre, M. Henry Torrès, 
Suppléants. — MM. Descours-Desacres, Kalenzaga, Le Gros. 
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Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Robert Aubé, Augarde, Julien Brunhes, Fousson, 
Yves Jaouen, Kaib, de Lachometle, Le Gros, Edmond Michelet, de 
Montullé, Piales, Edgar Pisani, Jean-Louis Rolland, Rotinat, Marcel 
Rupied. 

Supjléants. — MM. Alric, Colonna, Delrieu, Jézéquel, 

Excusés. — MM. Marcel Boulangé, de Maupeou. 





Commission de l'éiacation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 13 juin 1956. 
Présents. — M, Canivez, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. André 
Cornu, bDejalande, Yves Estève, Jean Lacaze, Lamousse, Lelant, 
de Maupeou, Georges Maurice, Georges Portmann, Southon, Thibon. 


Excusés. — MM. Bertaud, Boulanger, Cayrou, Chapalain, Delrieu, 
Monirhon, Symphor. 
Suppléants. — MM. Kalenzaga, Le Gros. 





Commission de la famille, de la ponulation et de la santé publique. 





Séance du mercredi 13 juin 1956. 

Présents. — M. Raymond Bonnefous, Mmes Gilberte Pierre-Brosso- 
lette, Marcelle Delabie, MM, Deutschmann, Djessou, René Dubois, 
Jean Fournier, Mme Girault, MM. Lacaze, Marignan, Arouna N’Joya, 
Georges Porimann, Emile Roux, Southon, Henri Varlot., 

Suppléants, — M. Boudinot, Mme Cardot, 





Commission des finances. 


ire séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Auberger, Berthoin, Bousch, 
Boulemy, Chapalain, Coudé du Foresio, Courrière, Debü-Bride!, Flé- 
het, Litaise, Longuet, de Montalembert, Pellenc, Peschaud, Primet, 
Rogier, Roubert, Tinaud. 

Suppléants. — MM. Raybaud, Fillon, Delr'eu. 

92e séance du mercredi 13 juin 1956. 

Présents. — MM. Armengaud, Auberger, Berthoin, Bousch, Coudé 
du Foresto, Courrière, Debü-Bridel, Fléchet, Litaise, de Montalern- 
bert, Pellenc, Primet, Rogier, Tinaud, Walker, 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelie et commerciale. 


Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents. — MM. Robert Chevalier, Delalande, Jean Geoffroy, Kalb, 
Laburthe, Marcilhacy, Namy, Péridier, Georges Pernot, Edgar 
Œailhades. 

Suppléant. — M, Lodéon. 

Excusés. — MM. Charlet, Jozeau-Marigné, de La Gontrie, Schwartz, 
Rabouin, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 13 juin 1%5%. 


Présents, — MM. Abel-Durand, Bonnet, Boudinot, Marcel Bou- 
fangé, Maurice Charpentier, Dassaud, Mmes Marcelle Delahie, Mar- 
celle Devaud, M. Duloit, Mme Girauit, MM. Menu, Méric, Mvntpied, 
François Ruin, Tharradin. 

Excusés. — MM. Gravier, Minvielle, 

Suppléant. — M. Walker. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission de la presse, de la radio et du cinéma, 
prévue pour le jeudi 44 juin 1956, à dix heures (local n° 201) est 
annulée. 





Réunions de commissions du jeudi 14 juin 1956. 


Commission des moyens de communication, à neuf heures qua- 
rante-cinq. — Local n° 202. : 
Commission de la production industrielle, à dix heures. — Local 
me 271. 
Sous-commission « Taxes parafiscales », à quinze heures, — Com 
mission des finances. 
+0 








———_—_ 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 





Ordre du jour du jeudi 14 juin 1956. 


A quinze heures trente, — SÉACE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discassion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la propos: lion de loi 
de M. Fourcade, député, porlant revision des arlicles 71, 72, 73 et 74 
de la Constitution. {Nes 221 et 205, session 1955-1256. — M. Antonini, 
rapporteur; avis de la commission de politique générale. — 
Mme Lefaucheux, rapportéur.) 

. — Discussion de la proposition de Mine Lefaucheux et 
M. Hazoumé tendant à demander au Gouvernement de déposer un 
projel de loi prévoyant en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun pour les mères 
restées veuves certains droits de tutelle ou de garde sur leurs 


enfants mineurs. (Nos 197 et 278, session 1953-1956. — M. Boisdon, 
rapporteur, et no 290 session 1955-1956, avis de la commission des 
affaires sociales, — Mme Malroux, rapporteur.) 


3, — Miscnssion de la proposilion de M. Benamor tendant à inviter 
le Gouvernement à eréer, dans chacune des chambres de la cour 
de cassalon, un poste de conseiller réservé à la magistrature de la 
France d'outre-mer. {Nos 352%, année 1954, et 209, session 1955-1956. — 
M. Omer Sarraut, rapporleur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribulion le 14 juin 1956. 





No 212. — Proposition de M. Georges Monnet tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence un @ertain nomibre de 
mesures nécessaires à l'organisation du marché du café, à 
l'amélioration de sa qualité el au développement de sa consom- 
malien (renvoyée à la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forûts). 

N° 313 (1). — Ranport par M. Cazelles, au nom de la commission 
de comptabilité, sur la proposition de résolution portant règle- 
ment des comptes de l’Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1951. 

Neo 314 (1). — Rapport par M. Cazelies, au nom de la commission 
de comptabilité, sur la proposition de résolution portant règle- 
ment définitif des comptes annexes de l’Assemblée de l’Union 
française pour l'exercice 1954. 








Nota. — (1) Le tirage de ces documents a été limilé aux besoins 
de Mmes et MM. les conseillers el ies services de l'Assemblée de 
l’Union française. 





Modifications à la liste des membres des groupes. 





L — GROUPE D'UNION POUR LA PROMOTION DES PAYS D'OUTRE-MER 
(5 membres au lieu de 6.) 
Supprimer le nom de M. Céran-Jerusalemy. 
IL. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 


(8 membres au lieu de 7.) 
Ajouter le nom de M. Céran-Jerusalemy. 





Nomination d’un membre d'un organisme extraparlementaire. 





Dans sa séance du mercredi 143 juin 1956, l’Assemblée de l'Union 
française à nommé M. Raphaël-Leygues membre de la commission 
nationale pour l'éducation, la science et la culture auprès de l'U. N. 
E. S, C. O., en remplacement de M. Chastenet, 





Affaires sociales. 





Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents: MM. Bégarra, Dumas, Dupuy (Marceau), Mme Eboué- 
Tell, M. Frédet, Mlle Le Ber, MM. Sarr Ibrahima, Sicé. Suppléants: 
M. Bégarra de Mme Malroux, M. Marceau Dupuy de M. Perier, 
Mme Eboué-Tell de M. Theeiten, M. Frédet de M. Burkhardt, Mlle Le 
Ber de M. La Gravière, M. Sarr de M. Deroux, M, Sicé de M. Dubois. 











_ 
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Défense de l’Union française. 


Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents : MM. André (Max), Bazé (William), Berthe, Castex, 
Georget, de Gouvon, Guiter (Mean), Lakhdari, Laurent-Esnuc, Letour- 
neau, Mme Einilhienne Moreau, MM. Moullec, Rencurel, Reyt, Schlei- 
ter, Schneider. Suppléants: M. Baudouin de M. Signoret, M. Jean 
Quiter de M. Fleury, M. Georget de M. Legentilhomme, M. William 
Bazé de M. Jcan-Bertrand Audu, M. Castex de M. Raphaël-Leygues. 


Excusés: MM. Roger Lévy, Reverhori. 





Relations extérieures. 





Séance du mercredi 13 juin 1956. 


Présents" MM. Berthaud (Pierre-Louis), Ridet (André), Dardelle, 
Habib-Peïonc'e, Schneider, Vignes. Supnméants: M. hardeïle de 
M. Baudouin, M. Pierre-Louis Berlthaud de M. Benon, M. André Bidet 
de M. Gorse, M. Habib-Deloncle de M. Guy, M. Schneider de 
M. Omer Surraunt, M, Vignes de Mme Lefaucheux. 


Ezcusés: MM. Georges Riond, Ondard, Mouliec, 





Convocation de commission. 


L'intercommission charges de l’étud» At rôle de l'Assemblée de 
l'Union francaise dans la structure de L'Union se réunira le vendredi 
45 jun 195%, à qrinze heures (local no 55), 21, rue La Boctie, Paris: 

Suite de l'examen des articles du titre VHI de la Constitution. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la Documentation, 16, rue Lord-Bvron, 
Paris {8°), vient de faire paraitre, sous les n°° 2.137 et 2.170 
des Notes et études documentaires, une étude sur 


L'INDUSTRIE FRANÇAISE DES ENGRAIS CHIMIQUES 


Le premier fascicule comprend deux chapitres: « Engrais 
phosphatés et engrais azotés ». 

L — L'industrie des engrais phosphatés: a) principaux carac- 
tères; b) localisation géographique; c) évolution du 
marché de l'industrie francaise des engrais phospha- 
tés; d) programme de modernisation et perspective. 

JE. — L'industrie des engrais. azwtés: a) évolution et traits 
carastéristiques; b) localisation géographique; c) évo- 
lution du marché; 4) plan de modernisation el pers- 
pectives. 

Au sommaire du deuxième fascicule: « Engrais potassiques 
et engrais composés » : 

L — L'industrie des engrais potassiques: a) les gisements; 
b) l’évolutien historique de l'exploitation et du marehé 
jusqu'en 1939; c) la fabrication et la ventg des engrais 
potassiques; d) l’industrie française de la polasse 
depuis la guerre; e) les perspectives de l'industrie 
française de Ja potasse. 

JI. — L'industrie des engrais composés: a) évolution technique 
et caractères de cette industrie; b) production et 
consommation; c) précisions. 

Les deux fascicuies réunis de ce document sont vendus 

200 F (franco: 2146 F). 

Versemem au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 

Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-%). 


+ @ + 








Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de Scisrie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 





ACCORD DU 6 JUIN 1956 


(Compléments aux contingents de la campagne 1956. 


Les exportateurs sont informés de ce que le contingent suivant 
est ouvert à l’exporlation des bois, à destination de la Belgique et 
du Luxembourg : 


Croutes et délignures exclusivement en pins: 2.000 tonnes, 


Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 
par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal ofJiciel du 135 sep- 
tembre 1955, article 4. Mais, en plus de ces prescriptions générales, 
les exportations en cause sont soumises aux conditions suivantes : 


1) Les lots exportés seront composés de croûtes et délignures 
exclusivement en pins. Leur expédition ne pourra se faire autre- 
ment que par voie ferrée; 


2) Les dossiers présentés à la direction générale des eaux et 
forëts à lappui des demandes d’autorisalion d'exporter, devront 
comporter l'indication des gares dans lesquelles seront fuilkes leg 
expéditions, et qui seront situées exclusivement dans touies Îles 
régions dépourvues de peuplements de sapin et d’épicéa; 


3) Lorsqu'ils représenteront à l'administration, après utilisation 
ou expiration de leur validité, les licences apurées par la douane, 
les exportateurs devront joindre les lettres de voiture correspon- 
dant à ces licences, et établies par les gares ainsi désignées par eux; 


4) Enfin, en exécution des prescriptions de l'avis du 15 septem- 
bre 1955, article 5, le maximum des autorisations d'exporter pou- 
vant être attribuées . simultanément à chaque exportateur, a été 
fixé à 200 tonnes. 





Avis aux importateurs de livres, imprimés, journaux et périodiques 
originaires et en provenance des pays membres de FO. €. C. E., 
de leurs territoires d'outre-mer, des Etats-Unis et du Canada. 


(Additif au Journal officiel du 13 mai 1956, page 4485.) 


Les importateurs sont informés de ce que les dispositions du pre- 
mier alinéa de l'avis du 13% mai 1%%, relatif à la mise sous certi- 
ficat des produits libérés, ne sont pas applicables aux produits sui- 
vamts, dont l'imporlation demeure assujettie à la production de 
déclarations-autorisations d'importation (modèle DATI, avis n° 483 
du 4 janvier 1%51 














NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif, : 








Ex 4941 Livres, brochures el imprimés similaires, même surf 
feuillets isolés : 


— EX A. Livres, brochures, opuscules et imprimés simi- 
laires : 
— — Autrement présentés (en fascicules, brochés, car- 
tonnés ou reltés en auires matières que le 
cuir naturel ou les succédanés du cuir): 


— — — En langue française: 


——— — Fdilés à l'étranger......…. CPPELETETETEES exb 
— — — En langues étrangères......, soseservesse G 
19-02 Journaux et publications périodiques imprimés, même 
illusirés, 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Senlis (Oise), le 13 juin 1956, 
à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant le numéro : 

‘meet: ......:.. 2.000 F. 87.032 gagnent..:.:..:.... 200.000 F. 
27.914 NPA SEPT 200.000 F. 
Bo  -efrsteetere 2-000 F. OR "0 dr ucis 200.000 F. 
86 PCT EL D UTP 4.000 F. 13.117 TE USE TEL PEU 200.000 F. 
71.873 ART ee QE IE ES 200.000 F. 
19, — aresnemsrss FAVOIF. D D na es 200.000 F. 
15 FRET EN RR ES Ÿ 4.000 F. 07.008 TE AFERT 200.000 F. 
07.837 Éd ted ee eds 200.000 F 
arr du F. ; 
pie ous x.) RE ve ee 200.000 F. 
50 ER TPE PEU Er 4.000 F. 69.978 RE M  AEERS  :: : :  À 
509 + Apr Te Lo 20.000 F. 05.554 SIT TT ET ee 05 à 200.000 F. 
23.618 nr ss ri sé toi 200.000 F. 
955 ET 20.000 F. 81.965 TRE ET RTS 200.000 F. 
58/ FT RERNE TRE DRE 20.000 F. : 24.747 dr su ue à 0 8 V5 200.000 F. 
12.931 ds US PORT 200.000 F. 
095 — ............ 20.000 F. OMR ds TT re 300.000 F. 
0.079 Web: ln ba SIT ONE 50.000 F. 60.100 RSS Core 300.000 F. 
95.299 LR SUV LG 8 300.000 F. 
2.092 7 ER CREER 50.000 F. 99 68 UT AU ET ES 300 000 F. 
6.028 ne, EE AT EL NS 50.000 F.. 86.262? nn Et ES 300.000 F. 
11.327 — 600.000 F. 

0 RE MOEE PR ES 0.000 F. | A CT SEE 
os ses oo emprise 600.000 F. 
3.060 —  ............ 30.000 F. 66,970: — rss se 600.000 F. 
5 buse A 0 50.000 F. 60.757 DR SR RS RS EE à 600.000 F. 
nu cé D un Le. 600.000 F. 
1158 — ............ 100.000 F. ABB: 2 vise qe 1.000.000 F. 
4.6? GET Ets DE Cm à 100.000 F. 41.930 or PE NTSTESÉ IS 1.000.000 F. 
ï 79.19 MS ASE SE 2 o8 1.000.000 F. 
4055 — ............ 100.000 F. 72 ERRE ONE US PORTES 1.000.000 F. 
5.737 RS OCR à 100.000 F. 59.066 CRE REPARER 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro : 

35.361 gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3 
8.082 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 
55.878 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4 
59.790 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 

















Le prochain tirage aura lieu le 20 juin 1956, à Paris (salle Pleyel). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES ' 





I. — Evaluation des recettes de la vingt et unième semaine (du 19 au 25 mai 1955). (En milliers de francs.) 








































































































































































































DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1956 1955 PCR TR RTS SELLE SEE ES à ons ces 
NATURE DU TRAFIC — 1956 - 1255 
Recetles évaluées. Recettes complables En valeur ab-olue l'ourcratage Ea valeur absolue l'ourcentage 
1 2 3 4 5 6ô 1 
Voyageurs soso does 8e se 2.715.890 2.971.206 111.681 19,6 , » 
BALADOS is sroccovateosecopeeseess te see one e 06.390 33.106 5.281 9,9 » ” 
Colis dont le poids ne dépasse pas 350 kg. 305.990 334.280 » » 90.530 9,1 
; Marchandises (détail et wagons).......... 5.020,530 5.590.561 ” » 010,061 9,2 
, Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français... of 8.076. 760 8.169.156 . » 92,5% 1,1 
_ - — 
2 IT. — Evaluation des recettes au 25 mai 1956. 
. RECETTESIRECEITES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FANELR DE 
comhl: bles. évaluées des recetles com bles. En ns - us an Re nan noie D 
# NATURE DU TRAFIC du fer janvier du fer avril du fer yauvier | du fer janvier 1256 1955 
: au au au (LL ———— ——— — — 
: 31 mars 25 mai 25 mai 25 mai En valeur Pour- En salcur l'our- 
1956. 19:56 1956. 1955 ab=olue “entage absolue centage 
+ 1 2 3 a 5 6 1 x 9 
VOJAGAMPS- sucre course ccso con os ose ee 24.625.800 17.473.880 12.099.650 38.787.052 2.912.598 8,5 » » 
Bagages .......s.osresesoseossessesooseese 335.877 51.120 596.997 523.107 2.899 0,7 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 1.191,13 2.529.220 6.720.650 6.139.611 281.006 1,1 » » 
, Marchandises (détail et wagons)........ .. 70.719.112 12.16.610 113.219. 702 109.022,960 3.620,39 3,9 » » 
; Tolal des receltes de la Société nationale | 
4 des chemins de fer français........ | 99.92$.219 | 62.732.830 162.661.079 | 155.112,793 7.218.206 1,6 ° » 
. — — 
. Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN - Pauz MARTIN. 
_ . 
s VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQTE 
. 
= qe + = — - 
F Derniers Cours limites Cours extrèmes Derniers Cours tmites Cours extrêmes 
. cours : " . cours A N 
iraliqués colés à la B qués © 3 
k porrs Paye Mini Parité praliqu colés à la Bourse sable Paye ivie Parité pratiqu olée à ia Bourse 
ë he par la Banque du pt par ia Banque du 
F Bourse. de France 13 juin 1956. Bourse de trance 13 juin 1056. 
. 
350 .. | Etats-Unis. ..... [1 S USA. 330 «41... .. .... CE 1906 .. | Norvège .....…. 100 : » 1990 _, 1863 50 4037 . 1906 .. 1905 .… 
355 25 | Canada ........] 1 $ Can dés de AVE T ER E SD sc se 0210 50 | Paye-Las ..,... 100 fl 9210 5? 914160 927950! 9211... 9210 50 
163 70 | Côte Fse Somalis | 100 + Djib ele dé N'éone AT ntss 077 sie ii AU) HR PPe 109 c € 6765623 !G315 CUBE OT 46 - + 5e ce 
6 2766 ., | Mexique ..-... - 100 pes. 2*00 ét ss "sé 'es R 007 — 2708... SOS 50 | Suisse ...... PR 100 1 = 003 9= 7044 2061 | S016 50 -036 … 
. K306 Allemagne occid. | 100 D Mk | x333 33 |8271.. 83906 .. | RG... ...... 1456 25 | Autriche ....….. 100 sch. | 1615 LHRGO 6456 2 | 135625 .... 
705 25 | Belgique ......| 100Fb 700 69455 70525! - Wi25 ...... 1003 356 | Egypte ......…. 1 lis. ég 1695 04 97. 1013..| FRANS 
6. 5070 50 | Danemark .....)] 100c. d. | 506722 502025 510525 | 5072... .... .. 1210 ,. | Portugal .….....| 100 esc 121729 lim 4226 0! dede es 
981 35 | Gde-Bretagne ... | f-liv. st 980 7265 9735) OMS OR 45 1897 50 | Tchécoslovaquie, | 109 kes SRGN 10 | 82450 4007 50 | 4207 59 
6. 56 0% | Italie +.........{ 4100 lire 56 00 5559 56 43 56 05 56 04 113 40 | Yougoslavie .... | 100 din 116 666 | 14570 117 60 | 115 .… 
» — ——— _— = — = <<“ 
MAL EL Disc cmsetoirencesecssosceosterces BOL. Rs cébocoossecsee.s ID Etate associés du Cambodge, du Laos et du 
= Mae GR Piihosers co ieos ons sonose cocccve : POP, isocosccso co cve . BR CT PE RER AR S OMET PRRT s ID ls... e *.. 1000 








({» Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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LES ANNONCES SONT REGSUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RLE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUSCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Espanola del Ferroearril de Tanger a Fez 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 13.600.000 DE FRANCS 


Divisé en 18.000 actions francaises et 12000 actions espagnoïrs de 660 F, constituée et fonelieanant sous le régime des lois françaises 
qui régissent les sociétés anonvmes formées au Maroc. 


SIÈGE SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRAIE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


OBLIGATIONS 5 1,2 0/0 1949 (1°: SERIE) DE 500 F NOMINAL 


Echéance du 17 juillet 1956, 





Vingt-septième tirage effectué le 14 mai 1956 pour amortissement de 374 obligations. 


La lis'e ci-dessous comprend: a) en caractères gras, les séries sorties au vinst-seplième lirage; b) les- séries sorties aux tirages 
anléricurs et non encore lolalement remboursées; €) les numéros frappés d'opposition à la date du vingt-seplième tirage. 























= — 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS PE. NUMÉROS | NUMÉROS EL. NUMÉROS OP NUMÉROS .,. 
sement. sement. sement. sement. sement 

| RAR PNLE D nl l'atytsments 

6 à 10 1956 9.961 à 9.965 1951 91.631 à 21.635 195 90.667 à 33.670 opp. 45.046 à 45.920 195 
126 opp. 10.06 opp. 22,54 à 22.507 opp. 4.004 à 31.055 195 45.021 à 19.929 » 
359 à 312 » 10.506 à 10.510 1356 » 665 et 22,666 » 34.144 à 34.145 1956 15.506 à 45.600 1952 
à 358 1966 10.J5e à 10.90 1519 2.06% |} 35.698 à 54.697 opp- 19.641 à 4.619 1955 

Aït à 412 opp. 16.161 à 11.165 1956 23.231 à 23.235 1956 34.726 à 34.728 à 46.001 à 46-085 1956 
756 à 780 1952 tt.1rett1.tüt opp 23.926 à 23.930 » 35.671 à 35.625 1966 46.251 à 46.255 » 
1.06% à 1.025 1956 42.274 à 12.275 1556 23.618 à 24.615 19% ! 35.691 à 36.696 » 16.464 à 46.373 opp. 
1.291 à 1.295 ” 2,296 à 12.400 1955 24.744 à 24.775 1256 TU À D.760 1952 16.507 » 
3.174 à 3.179 195% 11 12.596 à 12.60 » 24.921 à 24.925 EE 26.101 à 26.105 1911 16.966 à 46.570 1955 
3.296 à 3.300 1955 £.836 à 12.840 19556 25.016 à 27.44) = 36.628 op. 16.906 à 46.64) 101% 
3.319 à 3.348 opp. 12.006 à 12.910 195 25.166 à 29.1:0 902 1 à) 1 16.911 à 46.945 1953 
3.299 à 3.400 12.916 à 12.920 1966 ROnDà DS Sr), US US sac a 17420 + 1955 
3.601 à 3.64 1919 à 13.080 » 25.516 à 25.920 1911 37:431 à 37.435 ù 18.276 opp- 
8.742,à4 3.70 Opp à 13.259 1916 25.551 à 25.995 1992 37.971 à 51.975 1922 1.609 »” 
3.8i1 re 3.815 1956 à 13.279 13 26.261 a 26.265 1956 38 106 à 5! 210 1951 18.601 à 18.652 1959 
3.221 à 3.825 » à 15.290 1% 26.206 à 26.210 _ 2e 515 opp. 18.906 à 48.910 » 
4.051 à 4.09 1955 ) à 13.100 1952 26.311 à %6.375 1955 4 881 à 28.885 1055 49.047 opp. 
h.1Lil à 4.119 1951 à 15.000 opp. 26.116 à 26.480 ». 30.249 opp. 49.661 à 49.665 1956 
4.13% à 4.17%  opp. à 12.080 191 26.571 à 26.575 1958 20 613 et 29.616 « 50.46 À 50,180 1959 
4.526 à 4.530 1956 à 13.795 1952 26.663 à 26.670 opp. 40:26 à 40 YU Tr 50.516 à 50.520 1956 
4.626 à 4.610 1955 à 11.339 opp. 26.991 à 26.995 1356 PET à 40.25 1051 M).518 à opp. 
4.859 à 4.860 opp. à 14.825 1956 27.406 à 27.160 195 A0 27 à pp. 50.686 à 50.690 1953 
5.266 à 5.370 1956 à 14.950 ” 27.639 à 27.612 opp. MAG à 41.120 4915 20.866 à 30.869 195 
6.126 à 6.190 1953 à 19.255 1952 27.6a1 à 27.655 1055 il + a 4 NU Le TH. 877 CL 50.878 opp. 
7.182 + opp. 0 à 15.754 opp. 28.169 opp. PR CL A Pr: DA, 916 à 361.920 194: 
7.166 à 7.470 1950 + » 28.431 à 28.339 1918 11.321 à 41.329 1955 51.936 à 51.240 1956 
7.116 à 7.480 » 16.210 à 16.912 » 28,526 à 28.530 1954 5 AGIR HA 541.423 opp. 
7.056 à 7.960 1954 16.461 à 16.465 1954 2.616 à 28.620 » Hs D. : 54.607 » 
S.UM à 8.15 » 17.251 à 17.255 1956 28.911 à 28.015 » 11.056 à 41.660 9 01.896 à 51.900 4991 
8.176 à 8.178 opp 17.266 à 17.270 15 29.151 à 29.155 » 12.081 à 412.085 1990 51.936 à 91.910 1955 
8.207 à 17.526 à 17.538 app. 20,206 à 29.240 1955 12.123 à 42.12% OpP. 52.186 à 52.190 195 
8.41 à 8.245 1953 17.874 à 17.950 1295 29.991 à 29.235 1956 42.126 à 42.130 1 12.136 à 32.440 1951 
8.692 opp. 18.271 à 18.279 » 29.966 à 29.910 » 42.126 à 42.192 opp. 22.591 à 52.5 1916 
&.Se1 à 8.885 195 19.281 à 19.285 opp. 20.271 opp. 42.646 à 42.650 1956 02.48 à 92.900 op 
9.€:8 à 9.060 1956 19.921 à 19.325 1356 20.726 et 20.727 » 43.161 à 43.165 »_ 62.771 à 52.775 1956 
9.861 à 9.665 » 19.956 à 19.910 151 31.078 » 13.2H à 43.219 1955 03.136 à 53.110 1954 
9.109 opp. 20.981 à 20.255 1956 34.489 et 31.190 » 43.996 opp. 53.206 à 53.210 1956 
9.235 à 9.240 19:6 22.455 à 29.49 » 51,194 à 31.495 1918 44.116 à 44.120 1956 53.281 à 23.289 1952 


Q,206 à 9.370 190 20.:96 à 20,300 1955 51.491 à 931,499 Opp. 44.321 à 44.325 » 53.571 à 23.980 ous 
9.471 à 9.475 1256 99.686 à 20,690 1950 N.741 à 31.745 1956 44.416 à 44.420 » 53.746 à 53.750 1 6 
0.661 À 9.665 1955 90.792 à 20,706 app. 31.916 à 31.920 » 44.816 à 44.820 » 54.286 à 54.290 1955 
9.70% opy. 20.91 à 20.025 Ha 33.106 à 33.110 » 45.046 à 45.050 » 94.51 à 21.335 192 
9.886 à 9,890 1905 21.161 à 21.160 1959 99.126 à 93.130 1917 45.370 el 45.37 opp. 04.711 à 54.715 1955 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
ve œ 1 2 (UMÉROS » NUMÉROS — 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- : « rembour- 
sement, sement. sement. sement sement. 
54.723 et 54.724 pp. 58.159 opp. 60.275 opp. 62.386 à 62.390 1950 65.981 à 65.98 1955 
51.976 à 54.980 1993 8.160 » 60.286 à 60.290 1952 62.566 à 62.570 1954 66.591 à 66.595 » 
55.196 et 59.197 opp. 58.181 à 58.185 1955 60.396 à 60.10 1950 62.961 à 62.965 1956 66.702 be Op: 
55.771 à 55.715 1953 58.186 à 58.190 1956 60.536 à 60.539 1910 63.351 à 63.355 à 66.901 à 66.905 1955 
56.096 à 96.100 1947 28.370 opn. 60.618 et 60.619 opp. 63.686 À 63.690 » 67.591 ei 67.592 Opp. 
56.511 à 56.515 1956 58.866 à 28.870 1955 60.628 à 60.630 » 63.727 à 63.721 Opp. 67.721 à 67,729 1954 
56.531 à 56.535 » 58.969 et 58.970 opp. 60.631 à 60.634 » 61.079 et G4_ 080 : 64.590 à 68.554 opp. 
56.292 et 56.593 opp. 59.169 et 59.170 » 60.931 à 60.940 » 65 751 à Eh 775 1955 68.641 à 68.645 1956 
56.721 1951 59.566 à 59.570 1956 61.246 à 61.250 1952 D'Ae à c'e 7 69.101 à 69,409 1955 
56.746 à 56.750 1950 59.756 à 59.760 » 61.451 à 61.455 1966 Aie + 69.451 à 69.455 1956 
57.014 opp. 59.763 et 59.764 opp. 61.616 à 61.620 » 64.956 à 64.960 1956 69.646 À 61.60 1955 
57.017 et 57.048 » 59.966 à 59.970 1955 61.649 à 61.691 opp. pe opp 69.746 à 69.750 1952 
57.696 à 57.700 1956 60.041 à 60.045 1956 62,186 à 62.190 1951 65.631 à 65.695 1993 69.776 opp. 
58.011 à 58.019 1955 60.226 à 60.230 » 62.306 à 62.310 1956 65.881 et 63.882 opp. 69.891 » 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1941, 12° tirage, coupon n° 44, 1° janvier 1942. 
Remboursement 1942, 13 tirage, coupon n° 46,.41°% janvier 1943. 
Remboursement 1943, 14° tirage, coupon n° 48, 17 janvier 1944. 
Remboursement 1944, 15° tirage, coupon n° 90, {7 janvier 1915. 
Remboursement 1945, 16° tirageçscoupon- ne 52, {er janvier 19/46. 
Remboursement 1946, 17e tiragè, coupon no 54, 1er janvier 1947. 
Remboursement 1947, 18° tirage, coupon n° 96, 1er janvier 1948. 
Remboursement 1948, 19% tirage, coupon no 58, 1° janvier 1949. 





Remboursement 1919, 20e tirage, coupon n° GO, fer janvier 1950, 
Remboursement 4950, 21e tirage, coupon n° 62, {er janvier 1951. 
Remboursement 1951, 22e tirage, coupon n° 64, 1° janvier 1952. 
Remboursement 1952, 23e tirage, coupon n° 66, 1% janvier 1953. 
Remboursement 195%, 24° tirage, coupon n° 6S, 4 janvier 104. 
Remboursement 1954, 25e tirage, coupon ne 30, fer janvier 1955. 
Remboursement 1955, 26e tirage, coupon no 72, {7 janvier 195%. 
Remboursement 1956, 27e tirage, coupon n° 74, fer janvier 1997, 








Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 


491,90 F (20e Lirage et suivants) : à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2 


agences : 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2); 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9%); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 





—————————_…——— _ — = —— —= 


de 483.35 F (du 12e au 17e tirage): 486,50 F ({8e et 1% tirage); 
, ), et dans tous les sièges, succursales ou 


De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (%); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9%). 





MANUFACTURES de VELOURS et PELUCHES 
(d.-B, MARTIN ET C:) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 276.750.000 F 
SIÈGE SOCIAI : 15, QUAI ANDI É-LASSAGNE, LYON 
R. C.: Lyon 1327 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10,000 F. 





_Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 183 obligations 
représentant la moité de l’amortissement prévu pour le 15 juillet 
1956 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 174 obligations représentant l'autre 
moitié de l’amortissement sorties au tirage effectué le 30 mai 
1956 et rem au pair de 10.000 F, à partir du 15 juiliet 
1956, coupons n° 7 (15 juillet 1957) et suivants attachés; 


2° Aucun coupon et titre ne sont frappés d'opposition à la date du 
30 mai 1956. 


3.641 à 3.774 (1952) — 4.516 à 4.468 (1954) — "6.514 à 6.543 4956) 
6.544 à 6.716 (1955) — 6.717 à 6.866 (1956) 








COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 189. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Onzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 240 obligations 
dont l’amortissement est prévu au 45 juillet 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement, : 
LE 








Société anonyme des Hauts Fourneaux et Fonderies de Brousseval 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À BROUXSEVAL (HAUTE-MARxE) 
Registre du commerce: Saint-Dizier ne 20, 


Obligations de 2,000 F 4 0/0 1915. 


—— 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 118 obligations échangées sorties au cinquième 
tirage au sort du 5 juin 1956 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1: juillet 1956. 
Ces obligations seront remboursables à 2.000 F; 

20 De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 
des obligations échangées non encore présentées au rembour- 











sement. 
NUMÉ S ANNÉE NUMÉ ANNÉE 
is ge de remboursement, uuss08 de remboursement. 
4.289 à 4.114 59 5.213 à 5.330 56 





USINE DES RESSORTS DUO) NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 470 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-RAyNAUD, LEV ALLOIS-FERRET (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 8129, 


————  —————— 


Obligations de 5.000 F G 07/0 1918, 





Huitième amortissement du 1° septembre 1956. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité de titres néces- 
saire à son amortjssement du 14 septembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

LeS précédents amortissements ayant été réalisés par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant 
à rembourser, 
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DOCKS DES ALCOOLS, CARBURANTS ET LUBRIFIANTS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 252.000.00€ DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23 À 4, AVENUE DU PRÉSIDENT- WILSON, 
LA PLAINE-SAINT-DENIS (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 2588. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Onzième amortissement, 


La soc:clé, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui aurait 
été exigée pour le remboursement au pair des 106 obligalions dont 
l'amertissewent est prévu au 1° août 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au rer\boursement, 


PPS PP PP PP PPT SPP PP PP PP PP PP PP 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 








Secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transporte 
et au tourisme. 








DIRECTION DRS BASES AÉRIENNES 





Direction des travaux maritimes. 


Lorient. — Basc aéro-navale de Lorient-Lann-Bihoué, 





Avis d’adjudication restreinte sur offres de prix 


Construction du bâtiment des services aviation de l'aérodrome 
de Lorient-Lann-Bihoué. 





A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
Séance publique, dans les formes réglementaires en vigueur dans 
la marine, à l’adjudication, sur soumission cachetée, des travaux 
de consiruction d’un bâtiment des services aviation à la base aéro- 
navale de Lorient-Lann-Bihoué. 


Consistance des travaur. 


Bâtiment de 510 m2? envir®h de surface au sol, comprenant: sous- 
sol protégé, rez-de-chaussée, étage et tour de contrôle de 23,75 m 
hors sol; 

Bâtiment annexe chaufferie, sous-station électrique de 100 m? envi- 
ron de surface au sol; 

Désignation des ouvrages: terrassements, maçonneries, béton 
armé, charpente, couverture, sols, revêtements, plâtrerie, étan- 
chéité, menuiseries, serrurerie, plomberie, sanitaires, chauffage cen- 
tral, ventilation, électricité, vitrerie. 


Lot unique à l’entreprise générale, ou pour groupement d’entre- 
prises cotraitantes avec pilote. 

Délai d'exécution maximum: 14 mois. 

Montant du cautionnement définitif: 3 0/0 du montant des travaux. 


L'adjudication sera Lasée sur un prix forfaitaite comprenant tous 
les travaux énumérés ci-dessus. 





Conditions principales de l’adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission seront adressées franco au directeur des 
travaux unaritimes, base d’aéronautique navale de Lorient-Lann- 
Bihoué à Lorient, et devront lui parvenir avant le 20 Em 1956 à 
seize heures, terme de rigueur. Ces demandes devront être accom- 
pagnées des pièces suivantes: 


49 Une déclaration indiquant l'intention de soumissionner et fai- 
sant connaître les nom, prénoms, qualité et domicile du candidat 
(la nationalité française est exigée) : 

2o Une note indiquant le lieu, la date, la nature ef l’importance 
des travaux exécutés par le candidat ou à l'exécution desquels il a 
concouru, l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises aux- 
y il a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiches 
es hommes de l’art sous la direction desquels ces travaux ont été 
exécutés. Les certificats délivrés par ces hommes de l’art pourront 
être joints à la note. 


Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expiration 
- du délai précité ne seront pas admises, 
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— 


H. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra ètre écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi. 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
dale de l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 


renvoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 
IE. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Un dossier faisant connaître les dispositions générales des travaux 
à exécuter sera communiqué aux entrepreneurs tous les jours, 
exceple les samedis, dimiänches et jours fériés, de neuf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures: 

1° A la direction des bases aériennes, bureau de l'aéronautique 
navale, n° 155, rue de la Croix-Nivert, Paris (15°) : 

20 Au hureau des travaux maritimes, base d'aéronaulique navale 
de Lorien-Lann-Bihoué. 

Les pièces du projet seront communiquées, à une date qui sera 
fixee ultérieurement, aux seuls entrepreneurs dont les candidatures 
auront été retenues par l'administration, 


Fait à Lorient, le 31 mai 1956 
L'ingénieur en chef hors classe des travaur maritimes OlUiéro, 
directeur des travauxr maritimes, 
Signé : OLLIÉRO, 


e 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





s 

M. Robert-Raymond-Albert-Georges Aron, né le 28 janvier 1915 à 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle), demeurant 4, avenue Emile-Acollas, 
Paris (7%), docteur en médecine, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Jean-Miche!-François-Max, 
né le 11 mai 1952 à Paris (16), et Philippe-André, né le 30 juil- 
let 1953 à Paris (lé), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d’ajouler à son nom patronymique celui de Brune- 
tière, aux fins de s'appeler Aron-Brunetière, 


M. Iurillo (Auguste), né à Paris le 3 novembre 19%, demeurant 
à Montreuil, 37, rue des Caillots, agissant tant en son nom person- 
nel qu’au nom de son enfant mineur, Iurillo (Jean-Pierre), né le 
25 août 1950 à Paris, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Jurillot, 





M. Gugino (Vincent), né à Palerme (Italie) le 10 avril 1885, demeu- 
rant à Argenteuil (Seine-et-Oise), 5, rue Paul-Vaillant-Couturier, 
dépose une requête auprès du garde des éceaux à l’eflet de substi- 
tuer à son nem patronymique celui de Gounot, 





M. El Kobbi (Moïse), né le 22 décembre 1903 à Lourmel (Oran), 
demeuramt ?, rue de Paris, à Clichy (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patro- 
nymiique cel de Cobbi et à son prénom celui de Maurice, 





M. Edouard-Sam El Kobbi, né le 6 janvier 1934 à Clichy (Seine), 
y demeurant, ?, rue de Paris, dépose une requêle auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Cobbi. 





M. Dreyfus (Andrmé-Louis), né à Dole (Jura) le 21 août 1907, 
demeurant chez Mme Paucod, 6, ru Bugeau, à Lyon, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de André. 





M. Ejchenbaum (Moszek-Hersz), né le 7 août 1946 à Michow 
(Pologne), demeurant à Amiens, 36, rue de Noyon, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs, nés à 
Paris: Mireille, le 23 juillet 1941: Sylvie, le 9 août 1945; Serge, 
le 21 juillet 1947, et Laurent-Didier, né à Amiens le 26 novembre 19%, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substi- 
tuer à son nom pafronymique celui de Chamband, ou subsidiaire- 
ment Chambault, et à ses prénoms celui de Maurice. 





Mme Victoria Volcke, demeurant 129, rue de Gand, à Tourcoing, 
agissant en qualité de tutrice légale de son fils mineur, Belkacem 
(André-Georges), né le 14 novembre 1937 à Tourcoing, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom 
patronymique de ce mineur celui de Georges. 





M. Ben Soussan (Mareel-Robert), professeur de dessin, né Je 
9 février 1931 à Oujda (Maroc), demeurant à Boulogne-sur-Seine 
(Seine), 37, rue Edouard-Vaillant, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Boussand. 
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PRES. 
L] 
Soctété d'assurances sur la vite à forme mutuelle 
ENTREPRISE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
LI A T . 
Siège social en son hôtel : 104, rue Nationale, LILLE 
ETAT A 1 ; Bilan 1955. 
} 
ACTIF PASSIF 
L4 RI , » - 
il. Valeurs et espèces déposées en cautionnement Fonds d'établissement et de développement, ....,.... 10.000.000 
auprès d'un Etat ou d’un établissement public j 
EE PE RE CR 9.905.686 Réserve libre......,,..,.,.,.... esse 25.093.802 
d Ni " tait hi dde di slam sl este setinssss #6.749.380 
L ul. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
, a) Valeurs représentant la couverture des enga- Réserve spéciale de réévalualion d'immeubles, .....…. 110.592,758 
> inte is rers les | y ‘jaires nn œs : ’ 41 : L 
| magna à" vu envers les assurés et bénéficiaire s Le7 26:00 Engagements de la société envers les assurés et 
4 dodo esse cocvrcoocéomoretsescosessnse . e bénéficiaires de contrats (réserves techniques, 
4 CR AN PPT TT P 287.:51.243 art. 149, er du déeret du 30 décembre 1938) : 
3 9 i itres 997 .306.89 s / £ i 
À 2. Portefeuille, Titres.........  3.597.306.893 [. Réserves mathématiques, affaires directes (réassu- 
3. Prêts aux communes, dépar- CN 6 St SERRE 9.007.704 .954 
F tements et chambres 4 PERLE FE sad ist ds - 
COMMErCe ......... etoosse  112.005.087 b) DT sé RORe er — 
“ ps ae ï e . 1 s € LRAATESEEERE EEE Se D). 092 
4. Prêts hypothécaires......... 26.059.512 c) Pour arrérages échus non payés. 83.7:0 
t 5. Avances sur polices.......... 113.940.323 d) Pour capitaux échus non payés, 13.699.027 
2 : e) Pour rachats à régler........... 3.438.170 
> b) Autres valeurs sans affectation  spécidle É At F 1) Fonds de solidarité, risque de 41 
x mom tés o sas theset 145.738 .927 . Aséiessralits 227 429 
} Jaln : ice . 1Q ÿ « cuir » n ° 2 A P 
AV. Valeurs remises par les réassureurs el imma IT. Réserves pour bénéfices nox distribués annuel- 
triculées au nom de la société ou déposées à Ja s ? lement aux assurés 13.185.454 
- Banque de France au nom de la société.......... 1.612.590.152 Li ri rer etre tdi hdi tete dd j 
à a) Participation due à payer aux | 
- VI. Autres valeurs détenues par la société........... 12.932.675 ASSUTÉS ...................... ve 147.21: | 
b) Fonds de régularisation. ....... 08. 154.526 
Espèces en caisse au siège social............... sos. 11.019.573 €) Comptes de bénéfices répartis 
M SURPRIS 1.983.711 
€ setc s postaux 05.866 .22 d FRET e7 dot 
À Banques et-chèques posiänx. .............csssseoo.es ee 105.866 .221 Réserve de capitalisation... nt Le NS 37.696.729 
e 
)- Quittances de primes à recevoir et créances sur ni ee Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... ....... 23.071.209 
RO OO. 5 enr eee ci cc oo espece 161.521 .857 
- ; Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
a) Espèces en caisse dans Îles 2e assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
,, ABONCES ......rooonpoososooesooe o 6.367.411 art. 449, 3% du décret)........... DR RS 12.052.425 
e : À : d | rovisio e pr es e all »S ; 
ji Primes à recevoir : a) Pr ision de prinu el autre dé . 
L | pôts de garanlie en espèces... 119. 350 
b) Quittances de moins de trois b) Dépôts de garantie en valeurs 
mois de date (art. 459, décret du 12.929 675 
- 20 écemELre 20)... 0 o 146.595 980 ù 
e c) Quittances de plus de trojs mois nr —"* 2 En faveur des employés et 91.718.008 
n de date ...........se ère ce see se . 11.558.136 sé ; ÿ. : : #”. ji) D HS à SN LS ULSEE ds 
E © . Dettes envers les agents et courliers.................. 37.843.734 
Autres créances sur les agents et courtiers.......... 96.585.262 
| : . Lettes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
Ww Créances en compte courant sur les cessionnaires el sionnaires el rélrocessionnaires en représentation 
1t rétrocessionnaires ............ Poil sans es ré sr 4.156.247 des engagements techniques des réassurances 
à . 2 NT AS PME CEE PP Ten 1.72%1.612.915 
e, Réserves mathématiques à la charge des cession- 0 SÉSRENC NN 122 052.763 
k DE. séoci tel dédonsévese Éscsesdteotiitis idiote 1.773.505.17%6 b) Valeurs mobilières imimatri- 
= ù d culées ou déposées à la Fanque 
g- Autres réserves techniques à la charge des cession- ER + bé dns ss 
- oo e + Les ' de France au nom de la société. 1.612.590.152 
naires et rétrocessionnaires......... RPC PRET ‘ 41.786.904 
à à 2nS AS belles en compte courant envers les cessionnaires 
4 Cr'OMRESS TOR see see 6 oo sHevaseseoonsessese %6.059.519 OT RS 50 2. 165.772.479 
D? 
mi Intérêts et loyers échus et non recouvrés............ 836.489 Loyers et revenus perçus d’avance......sssesosee 111.685 
1e 
m Intérêts courus et non recouvrés sur placements Dettes diverses (créditeurs divers).....,....... seseuese 51.512,67 
figurant à l'actif pour leur valeur en campital...... 47.607.178 ï 
Autres éléments du passif : 
Autres éléments d'actif : a) Commissions dues sur primes échues et non 
n a) Rentes réglées par anticipation....,............. 87.211 recouvrées ,...... MT a ir eluittus tan tu 20.764.423 
L 8.150.512. 719 8.10.542.749 

















Les sommes en monnaies étrangères ont été converties en francs au cours du change au 31 décembre 1955, 











Se .—— — - À 








5426 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 44 Juin 1956 





—_—__— 























Etat À 2. Etat détaillé des profits et pertes, exercice 1955. 
. 
LS 
DEBIT CREDIT . 
re partie, — Résultat des opérations d'assurances. ire partie, — Résultat des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus, assurances vie et décès.......... 8.297.161 Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts 
Capitaux et arrérages ÉCRUS. esse... ap à D 129.670. 199 et nets d’annulations........ RER TR rm vertes 1.999.878.771 
Rachats EMECIUÉS. ...... see DENT 69. 109.500 2 in >». "if CARRE he 
Participation des assurés aux Hénéfices. ss... 15.870.084 " ; pere terres LES 
Commissions payées et à PAYEr........ssss..ee sc... 300 .835.650 Coût des polices, nets d’annulations.................. 2,172.7R0 
Primes cédées en réassurances et rélrocédées...... "A 511.606.138 Parts des réassureurs............. .... preuves ddes 71.573.997 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice a) Dans les sinistres survenus..... 28.309.151 
{réassurances non déduites) ................,...... 5.562.028.187 b) Dans les capitaux et arrérages 
a) Résérves matlrématiques au £ ON er D ls acer 4 20.237.329 
31 décembre d2 lexercice...... 5.532,112.672 c) Dans les rachats effectués.....…. 95.976.M7 
b) Réserves -pour bénéfices non Réserves techniques à la charge des réassurances 
distribués venant des exercices és a‘ = - is de de 
RL. omoncee 29.585.515 au 31 décembre de l'exercice....................... 1.773.505.176 
Réserves techniques de l'exercice précédent à charge BREL Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
OS FOCITTOUTS... coco door dé 0e ce soso sat ton 1.50:.291.971 précédent (réassurances non déduiles).............. 4.905.819.626 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. 163.235.810 a) Réserves mathématiques pour , 
a) Frais généraux.................. 455.734.503 risques €n COUFS.......,.......0 1.869.394.027 
its " ! iété. 7.551. b) Réserves pour bénéfices non 
0) Impôts à la charge de la Sociélé 307 distribués aux assurés. .......... 5.155.599 
+ d Ce LU » i îi LIN L $o i 112 4 
de partié. — Gestion générale. Autres ostns de crédit imputables aux catégories. 180.113.6:6 
a) Commissions de réassurances.. 179.051.005 
Intérèts crédités aux réserves mathémaiiques....... 430. 118.21 b) Autres éléments............,.. . 1.392.651 
Impôts sur sociélés................................. . 20.918.220 Intérêt; crédités aux réserves mathématiqués. 120.118.916 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents au 31 décembre de l'exercice. .............. 31.718.098 é ; de 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. 172 : 1 2e partie. — Gestion générale. 
du décret du 30 décembre 1938)...... À ER ce e 2.180.094 Revenus des valeurs mobilières.............,..,. vs 467.905.1%4 
serv “italisati d > ‘exer- 
me 37.696.729 || Revenus des immeubles... RESTE 3.724.773 
Travaux et entretien d'immeubles.................... 18.651.907 tevenus, des prêts hypothécaires et aux communes. . 7.495.134 
Réserve de garantie au 31 décembre de l'exercice. 46.719.380 Revenus des autres valeurs.....:................... vla 9.159.259 
Autres éléments de détit........ ceocvec és ccvosséeces 3.518.318 Bénélices Sur réalisation de valeurs mobilières et > 1 
Excédent des recettes........... EDS HAS? Sévcete dde 106. 150.058 immobilières .............,.......,............ee. 11.751.171 
US LS Réserve de garantie au 31 décembre de l'exercice 
PA 8.743.659.353 RE nt € «ré de El e fau 40.146. 416 
spartiti ‘excédent des recettes. 
Ropertiion de l'es als Réserve de prévoyance en faveur des employés et .. 
Dotation au fonds de régularisation des bénéfices VW agents au 31 décembre de l'exercice précédent... 20.034.612 
RE Rd om conrocoeorsvedons coton teétérdisstee 98.151.526 Réserve de capitalisation au 31 décembre de les + 
Dotalion au compte des bénéfices aux assurés....... 6.1:35.110 cice précédent nn nn ts sonne %.171.22 
Attribution à la réserve libre......... monsosossuscere 1.550.122 Autres éléments de crédit............... ss réditomens 91.001 
106. 150.058 8.713.659.353 

















+ 


Les sommes en monnaies étrangères ont été converties en francs au cours du echange au 31 décembre 1955. 


























Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pondant l'exercice 1955. 
(Réassurances non déduiles.) 
ET LL 
ASSURANCES EN COURS ASSURANCES ENTRÉES ASSURANCES SORTIES ASSURANCES EN COURS 
CATÉGORIES au début de l'exercice. pendant l'exercice. pendant l'exercice. à la fin de l'exercice. 
Polices Capitaux et rentes | Polices. Capitaux et rentes Polices. | Capitaux et rentes.| Polices. Capitaux et rentes. 
Vie entièr2..........os..ee sésocooose … 13.197 6.113.796.126 1.028 1.2:0.621.916 1.103 931.143.795| 18.12 6.723.271.245 
Mixtes .......0./000000 0 soccer. bosse 103.308 | 19.502.677.426 5.190 4.197.166.619 6.995 2.191.838.273| 101.503! 21.805.005.7:2 
Terme fixe ..... soso seoessoe ce 8.825; 881.200.4177 5 46.085.178 551 59.574.709 8.369 869.710.896 
Autres assurances en cas de décès... 1.570 2.111.691.96: 754 1.555.607.235 339 688 .708.090 1.985 3.278.591 .109 
Assurances collectives.................. * 45 734.681 .101 52 1.089.931.239 52 782.599 .701 45 1.011.925.689 
Capitaux différés............. 00000000 1.302 498.659.078 115 191.975,748 89 36.633.281 1.358 657.001.515 | 
Rentes collectives .....,....os.s.e.ee er 50 12.317.491 23 12.591.309 3 9.241.732 70 15.667.071 
BOMBE si soso 0 coosdosseobsessec ve 305 2.715.975 9 213.105 21 660.500 293 2.268.650 | 
TOUL. 0.00 ess arves dt enese 133.902! 30.187.739.611 7.296 8.609.105.699 9.453 4.703.100.13%6| 131.715! 34.393.415.207 | 
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15 mai 1956. Déclaration à KR sous-préfecture de Castres. Association 

DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SULCESSIONS de bienfaisance et d'éducation populaire Sa:nt-Etlenwe. Dul : mcLire -à 
à disposiiion de ses 1ncrmbres les moyens d'éduralion, d'instruction 


Etude de Me Amédée Picarda, licrncié en droit, 
avouc pres le tribunal civil de Brignoles (Var). 
(Extrait prescril par l’article 770 du code civil.) 
Le tribunal civil de première instance de Brignoles, par jugement 
en date du 2+ février 19%, enregistré, rendu sur la requete de 


Mme Virginie-Béatrice-Rose Pigaud, veuve du sieur Garnier (séra-. 


pain), demeurant à Nans-les-Pins. a duntié acte à celle-i de sa 
demande d'envoi en possession de la succession de Garnier (Séri- 
phin), en son vivant propriétaire à Nans-les-Pins, décédé le 4 juit- 
ke! fa sans laisser aucun héritier connu au degré sueressible, €t 
avant de faire droit sur ladite demande à prescril l'exécution des 
formaiités de pubisalion voulues par la loi. 

pour extrait certifié conforme, 


Fait à Brignoles, 1e: 11 juin 1956. 














Société des Graphites de la Sahanavo 
SOCIÉTÉ ANOMYME AU GAPITAL DE 33.655.000 F C. F. A, 
SIÈGE SOCIAL: TANANARIVE (MaDaGisCaR) 
SIÈGE ADMINISIRATIF: 3, RUE WASHINGTON, PARIS 8e) 


MM. les aclionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire, au siège adeministratif, 3, rue Washinzton, à Paris,  Hhmdi 
> jufilet 195%, à onze heures, pour délibérer sur l'ordre du jour 
suivant: 

Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes 

sur les opérations de l'exercice 1955: 

Rapport spécial du comnvssaire aux comptes; 

Approbation du bilan et des comptes; 
Quilus aux administraleurs et au commissaire aux comples; 
Nomination d’administrateurs ; 

Nomination dun cormmissaire aux comptes; 

Questions diverses. 

Les propriétaires d'actions au porteur devront, pour avuir le droit 
d'assister à cette assemblée, déposer deux jours au moins avant la 
réunion, au siège administratif, %, rune Washing'on, à Paris, :eurs 
titres où les récépissés en constatant le dépôt dans toutes banques où 
Clablissemeuts de rrédit. 

Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 19601.) 


— — 


44 mai 19%. Déclaralion à la préfecture du Var. La Boule grimau- 
doise. But: grouper jies joueurs et créer un lien de c<amaraderie 
e#hlre eux, organiser des jeux de boules. Siège ‘social: café Beren- 
guier (Paul), rue des Aliziers, Grimaud. 


44 mai 1996. Déciaralion à la préfecture de police, Association tran- 
Caise de régulation et d'automatisme (A. F. R. A.). Bul: favoriser, 
promouvoir, provoquer les progrès, le développement, la synthèse 
des techniques de la régulalion et de l’automatisme et, par elles, 
de la productivité, siège social: 9, rue Blanche, Paris. 


15 mai #56. Péciaration à la préfecture de la Sarthe.' Association 
départementate du foyer de jeunes travailleurs. But: promouvoir et 
gérer toutes réalisations se proposant de loger, nourrir et éduquer les 
jeunes (ravailleurs, Siège social: 9, rue Bigot, au Mans. 





45 pnai 1956, Déclaralion à la sous-préfecture de Nérac, Pétanque 
monhewrquaise. But: pratique du jeu de boules provencal et de 
pétanque. Siège social: café Armand, à Monheurt (Lot-et-Garonne). 





17 mai 1956. Déclaration à la préfecture de ia Haute-Vienne. Centre 
d’études et d'action fédérales de Limoges et de sa région. Bul: grou- 
per les personnes soucieuses d'étudier et de promouvoir un ordre 
juste qui garantisse l'intégrité et la dignité de la personne humaine 
ct créer un courant d'opinion favorab'e aux institulions européennes. 
Siège social: 14, avenue Gabriel-Péri, à Limoges, 








chrélienne el création de toutes œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: aux Salvages, Castres (Tarn). 


_—_—_—.…...——_— 


17 mai 1955. Déclaralion à la préfecture du Cher. Photo-Cinéma-Ciub 
de Vierzon et environs. Bul: dé,cloppement el perfeclionnem nt de 
l'art photographique, Siège social: 1 bis, ruc Jues-Louis-H:eton, 
Vierzon. 

“ 

18 nai 1936. Péclaralion à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
d'aide aux sans-logis de Co:meilles-en-Parisis. lui: ineltre en œuvre 
des solutions provisoires d'hébergement pour remédier à la crie du 
logement; promouveir Ja construction de logements économinues et 
familiaux. Siège social: 9, rue Louis-Gonse, à Cormeilles-en-Parisis, 


— 


(8 nai 184 Déciarilion à la préfecture de Constantine. Ascoc:ation 
pour la protettion de la jcunesse ei le reièvonent des en:an°s tra- 
duiis en justice. Bul: aider el protéger les enfants ds deux sexes 
lersqu'is sont en danger moral. Siège social: palais de justice, 
Constantine, 





25 nu 19% Déclaration à la préfecture de la Drôme, Assotiation 
intercommunale de chasse Eymeux-'a Beaume-d'.lostun, Bul: protec. 
on du &@ibier et réglementalion iocale de la chasse, Siège social: 
chez M, Arod (Eugène), Eymeux 


26 mai 195%, Décaration à la sous-préfecture de Prades. Ass0otc:ation 
répablicaine des ancens combattants et victimes de guerre, s2iion 
d'Eus (fédération des Pyrénées-Orientales)., But: défense des intérèls 
Matériels et moraux des victimes de guerre et anciens combal!ants. 
Siège social: mairie d'Eus (Pyrénées-Orientaies). 


28 nai 19506. Déclaration à Ha préfecture de Toulouse. Groupe d’'00 
(art et maitrise). Hul: exposition d'œuvres d'art. siège socid: café 
Tortoni, place du Capilole, Toulouse. 


—_——— —— 


28 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Saint-Etienne. Association 
des amis de Saint-Disier. But: développer la formation morale, 
civique, cullurelle des jeunes de la Versanne, développer le sens 
familial et l'attachement au sol natal des habitants de la Versanne, 
siège social: local, à la Versanne. 





28 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale laïque 
filles et garçons du Crétinier-Wattrelos. But: défendre l'école laïque, 
étab'ir un lien entre les famiiles et l’école et promouvoir l'éjucalion 
vapulaire. Siège social: %, rue des Patriotes, Wattrelos, 





28 roai 1956 Déclaration À la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
VéloCiub vilterealais. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports et maintien, chez la jeune génération, de l’armour des sports, 
Siège social: restaurant Boule, rue du Dropt, Villereal (Lot-et- 
Garonne). 


28 mai 1936. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Comité 
archéologique de Lezoux. But: réunion des armatenrs archénlugues ; 
formation de fouilleurs et création d’un musée. Siège social: rue 
Saint-Taurin, Lezoux (Puy-de-Dôme). 


28 mai 1936. Déelaralion à la sous-préfecture de Verdun. Société de 
chasse « La Fauconnaise ». But: réglementation locale de la chasse 
et repeuplèement du gibier, Siège social: mairie de Montfaucon 
(Meuse). 





28 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Association 
intercommunale d'éducation populaire. Bul: promouvoir l'éducation 
populaire dans les localités environnantes, en particulier par l'orga- 
nisation de séances de cinéma éducatif et culturel. Siège socials 
école publique de Saint-Martin-des-Pallières. 








20 mai +936, Déclaralion à la préfecture de police. Les Amis de 
Richard Wagner. Bul: réunir périodiquement les amis de Richard 
Wagner. Siège social: 14, cours Albert-ler, Paris. 





30 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
coopérateurs de la Loire. But: apporter un soutien moral et matériel 
à ses adhérents et aux membres de leur famille, Siège social: Union 
des travailleurs, 22, rue Balay, Saint-Etienne. 





31 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Vacances, 
Education, Montagne. But: aide éducative, matérielle et morale aux 
enfants et adolescents qui ont besoin du grand air de la monlagne 
au moyen de leur placement en colonies de vacances, en maisons 
de repos, de convalescence ou tout autre lieu d'hébergement dépen- 
dant ou non de l'association; procurer des maisons de vacances et 
de repos aux précités dans des sites attrayants et offrant toutes les 
garanties morales requises. Siège social: Sallanches, ancienne route 
de Combloux (Haute-Savoie). 
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31 mai 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Lions-Club 
de Trouviils-Deauville. But: unir per un lien d'amitié et de solidarité 
des hommes qualifiés èt représentatifs des divers milieux profession- 
nels de la cité en leur donnant l’occasion de servir en toute cir- 
constance l'intérêt générw., Siège social: place Foch, Trouville-sur- 
Mer Calvados). 





4% juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Photo-Cinéma- 
Glub Connaissance du Monde. Bul: grouper les pholographes el 
cinéastes amaleurs pour leur permettre de se perfectionner el de 
montrer leur production en public. Siège social: 12, rue du Faubourg- 
Saint-Ionoré, Paris. 


407 juin 1956. Dé laration à la sous-préfecture de Montbéliard. Chorale 
mixie de Courceiies-lès-Montbéiia:J. Bul: formalion musicale des 
jeunes, Siège social : local communal, Courcelles-lès-Montbéliard 
(Doubs), 





4er juin 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Grasse. Association 
sporlive du Cros-de-Cagnos. Bul: pralique de l'éducation physique 
et des sports; but cüucalif sportif el touristique, Siège social : 
mairie annexe du Cros-de-Cagnes, boulevard de la (Alpes- 
Maritimes), 


Plage 





2 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dole, Association 
des parents des militaires en Afrique du Nord. But: soulien des 
intérèts des mililaires en Afrique du Nord et de leur famille. Siège 
social: 12, faubourg de Gray, Dole (Jura) 


2 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer des 
jeunes. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire. Siège social: chez M. Pierre Morel, agriculteur, le Fossé 
(Seine-Marilime), 





4 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Syndicat 
d'initiative de Souesmes. But : éludier les mesures qui peuvent 
tendre à augmenter d’une manière générale la prospérité de Soues- 
mes et de la région et en poursuivre Ja réalisalion, notamment 
au point de vue touristique, commercial et industriel. Siège social: 
mairie de Souesmes (Loir-et-Cher), 


4 juin 1956. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association dépar- 
tementale de la fédération unie des auberges de jeunesse de 
l'Eure. But: créer, équiper, contrôler et gérer les auberges de 
jeunesse de l'Eure. Siège social: 3, boulevard Gambetta, Evreux. 





® . 
familiale de Bellerive-sur-Allier. But: grouner, représenter et défendre 
les intérêts moraux et matériels des familles dans tous les domaines. 
Siège social: 17, place de l'Eglise, Bellerive-sur-Allier (Allier). 


5 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 





5 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de -Toulon. Les Per- 
venches. But: promouvoir, soutenir, favoriser les colonies de vacances 
pour l'amélioration physique et morale des enfants et jeunes filles. 
Siège social: 11, rue de l'Oratoire, Hyères (Var). 





5 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Comité 
de sauvegarde des intérêts de l'Algérie française. But: sauvegarder 
les intérêts de l'Algérie. Siège social: au domicile du président, 
74, rue de la Sirène, Montargis (Loiret). 





6 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes, Société ornitho- 
logique des Pyrénées. But: protection des oiseaux dans la nature 
et favoriser l'élevage des oiseaux de volière. Siège social: 26, chemin 
de la Planète, Tarbes. 





6 juin 19%6. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Centre d’études 
techniques agricoles de Saint-Maurice-d’Ardèche, But: élude des 
roblèmes techniques agricoles. Siège social: mairie de Saint- 
aurice-d'Ardèche. 





6 juin 1956, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Les Grillons 
(colonie de vacances pour enfants). But: promouvoir, soutenir, favo- 
riser les œuvres d'éducation populaire, Siège social: Le Castel, pen- 
sion d'enfants, Voiron. 





- 


7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Club 
des supporters du Hand-ball-ciub nantais. Bul: encourager et Soule- 
nir la société, Siège social: 3, rue Racine, à Nantes. 





7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
locale des aides familiales rurales de Naucelle, Bul: aide aux 
familles. Siège social: mairie de Naucelle. 





7 juin 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Aesooiation Daaoua 
(appel à l'éducation). But: instruction et éducation des jeunes pour 
la langue arabe. Siège social: 1, passage Parodi, Alger, 





S juin 14%, Déclaralion à la préfecture de la Savoie. Ecole des 

parents d'’Aix-les-Bains. Bul: éducalion pédagogique et familiale. 

siège social: L'Eden, square Alfred-Boucher, Aix-ies-Bains, 
——————< 


8 juin 1956 Déclaration à la préfecture des Vosges. Association des 
amis du Festival. LBul: allézer la tâche du comité d'organisalion 
du feslivai, s'occuper matérielNlément el spirituellement de tous le: 
ürlisles, siège social: mairie d'Epinal. 


R juin 1956 Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Fédération unie des auberges de la jeunesse (association déparie. 
mentale de la Loirc-Inférieure). But: faciliter la rencontre di; 
jeunes de toutes régions, toutes races, de toute conceplion philose 
phique et religieuse, Siège social: auberge de la jeunesse, quai 
de Lourmel, Nantes. | 





MODIFICATIONS 


49 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Union des 
aveugles el g'ands infirmes de la région lyonnaise change son 
litre qui devient Union générale des aveugles et grands infirmes 
de France et de l’Union française, fédération de la région lyonnaise. 
Siége social: place du Clocher, Saint-Genis-Laval. 





23 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des étudiants de la Mauritanie en France lransière son siège social 
du 51, avenue de La Bourdonnais au 28, rue Serpente, Paris. 


29 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Union sportive 
du 2° arrondissement iransfère son siège social du 129, rue Mont- 
imartre, à la mairie du 2° arrondissement, Paris, 


4 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
française des ingénieurs techniciens du vide change son titre qui 
devient Société française des ingénieurs et techniciens du vide. 
Siège social: 44, rue de Rennes, Paris. 


—— 





6 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
français des nageurs de longue distance change son titre qui devien! 
Comité Ile-de-France de natation de longue distance el transfère 
son siège social dun 1, rue de Compiègne, A la Ville d'Arras, à 
Paris, au 16, boulevard Jean-Jaurès, à Clichy. 





G juin 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. L'Association 
des prisonniers de guerre du département de Vaucluse change son 
litre qui devient Association des combattants prisonniers de guerre 
: département de Vaucluse. Siège social: cité udininistrative, 
AVISnOn. 





7 juin 19%6, Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
de coordination des agents de mouvement et de direction des 
gares de la Société nationale des chemins de fer français transfèrs 
son siège social du 25, rue d'Alsace (passage Delanos), Paris, au 
à, rue Clavel, Paris. 





7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération des 
associations radiophiles de l'Ile-de-France où F. A. R. 1. F. lransière 
son siège social du 51, avenue de La Bourdonnais, Paris, au 7, rue 
Saintle-lsaure, Paris. 





7 juin 1956, Déclaration à la préfecture de police. La Fédération fran- 
çaise des auditeurs radio action ou F,. A. R, A. lransière son siège 
social du o1, avenue de La Bourdonnais, Paris, au 7, rue Syinte-Isaure, 
Paris. 





7 juin 1%56. Déclaration à la préfecture de police. Diffusion radio 
action ou D. R. A., Confédération française des animateurs de la 
radiodiffusion, transfère son siège social du 51, avenue de La Bour- 
donnais, Paris, au 7, rue Sainte-Isaure, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





10 février 1956. Arrêlé du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 24 mai 1956.) AMiance 
i ielle. But: établir des relations et une entr'aide efficace 
entre les patrons et les représentants de sociétés industrielles du 
pays et de l'étranger (ingénieurs, dessinateurs et autres techni 
ciens). Siège social: 22, rue de l’Arcade, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





